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icharge. — Vente renvoyée devant notaire; taxe; re-

lise proportionnelle. — Terres vaines et vagues; com-
munes- revendication; loi du 10 juin 1793; interversion 

\ titré. — Servitude de passage; signe apparent. — 

cLration de corps; autorisation de la femme; garde 

JPS enfants. — Testament olographe; date; fausseté; 

nrenve; inscription de faux incident. — Elections; 

Lrvoi; tin de non-recevoir.— Cour de cassation (ch. 

L ) Bulletin : Enregistrement; biens meubles; esti-

mation par le commissaire-priseur; déclaration; base 

j
e
 la perception. — Louage d'ouvrage; stipulation 

nulle; contre-maître; interdiction de ne jamais s'employer 

à l'avenir dans une fabrique de produits semblables. — 

Ouverture de crédit; donneur de garantie; droits d'en-

jegistrement de l'acte de crédit. — Expropriation pour 

cause d'utilité publique; divisionen catégories; demande 

je l'exproprié. — Expropriation pour cause d'utilité 

publique; pourvoi tardif; déchéance. — Tribunal civil 

h la Seine (lre ch.) : Loterie Notre-Dame de Melun; 

statue ae Jacques Amyot; le maire de Melun contre M. 

Detouche. 
icsïicE CRIMINELLE. — tribunal correctionnel de Chalon-

itr-Saône : Affaire du 6 mars; société secrète; provo-

cation publique non suivie d'effet à un attroupement 

armé; cris séditieux; publication de fausses nouvelles; 

port et distribution d'armes prohibées; détention de 

Munitions de guerre; rébellion; provocation publique à 

<ies militaires dans le but de les détourner de leurs de-

voirs. 
j
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y D'EXPROPRIATION — Percement du boulevard de Mon -

«au; ouverture du boulevard de Beaujon. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 
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CRÉDIT. — ÉfFETS DONNÉS EN GARANTIE. — CAUTION. — 

• DÉCHARGE. 

Le créancier d'un négociant qui, après avoir reçu de 

œlui-ci des effets de commerce pour se couvrir d'un cré-

dit ouvert à ce négociant, et dont le paiement a été cau-

tionné .solidairement par sa femme, s'est trouvé obligé 

d'eu rapporter le montant à la masse, par suite de la ces-

nité de II salion des paiements de son débiteur, cessation qu'il con-

séjour II | naissait au moment de la négociation et qu'ignorait la 

femme de ce dernier, n'est pas recevable à se retourner 

hâtmu | contre celle-ci pour la faire condamner comme caution 

oroise-1 solidaire, au remboursement de l'ancienne dette, que les 

raleurs cautionnées et restituées à la faillite avaient eu 

pour objet d'éteindre. Cette extinction s'est réellement o-

péfée, en laveur de la caution par l'effet de la novation, 

qu'il y ait'lieu de distinguer entre la caution solidaire 
e' la caution simple, distinction que les art. 1281 et 2038 

Code Napoléon n'admettent point. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas, et 

«les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Slatwhe, plaidant Me Bosviel (rejet du pourvoi du sieur 

letoj-Devilliers contre un arrêt de la Cour impériale d'A-

miens, du 22 juillet 1857). 

V£.VTE RENVOYEE DEVANT NOTAIRE. — TAXE.— REMISE 

PROPORTIONNELLE. 

!• La remise proportionnelle due aux notaires pour les 
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court. (Rejet du pourvoi du sieur Mas-

ro< ÎÀ, 0n[re un jugement rendu en matière de taxe par le 
uunal civil de Dunkerque du 23 j uillet 1857.) 
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acense les terres litigieuses moyennant une redevance 

annuelle payée jusque dans ces derniers temps. 

Du reste, ces deux moyens n'ont été examinés et jugés 

mal fondés que dans la supposition où ils auraient été 

réellement présentés devant les juges de la cause, et le 

contraire était prouvé dans l'espèce, ce qui les rendait 
non recevables. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard 

et sur les conclusions Conformes du même avocat-géné-

ral. Plaidant, M" Christophle (Rejetdu pourvoi de la com-

mune de Maubert-Fontaine contre un arrêt de la Cour 

impériale de Metz du 12 juin 1856.) 

SERVITUDE DE PASSAGE. — SIGNE APPARENT. 

Une servitude de passage réclamée en vertu de l'article 

694 du Code Napoléon, c'est-à-dire comme se manifestant 

par un signe apparent, au moment de la séparation des 

deux héritages, n'est point accordée si, d'après l'apprécia-

tion qu'en a faite la Cour impériale, les titres produits ne 

prouvent ni l'existence d'une servitude ni qu'il y ait signe 

apparent qui la révèle. Cette appréciation est souveraine 

malgré l'existence d'une porte et d'un trottoir signalés 

par le demandeur comme signes apparents de servitude. 

Ces marques ont pu être considérées par les juges com-

me non probantes, en vue des titres qui leur étaient sou-
mis, ei auiio quinine rendant inapplicable l'article 

694. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général; plaidant, Me Mathieu Bodet. (Rejet du pourvoi 

du sieur Laflotte-Denis contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Nancy, du 11 juin 1857.) 
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SÉPARATION DE CORPS. — AUTORISATION DE LA FEMME. — 

GARDE DES ENFANTS. 

S'il est vrai qu'en toute matière, la femme ne peut ester 

en justice sans l'autorisation de son mari ou de la justice, 

dans les formes déterminées par la loi, il est vrai aussi que 

l'art. 878 du Code de procédure a modifié cette règle en 

ce qui concerne les demandes en séparation de corps. Cet 

article confère, en effet, au président du Tribunal le droit 

d'autoriser la femme à procéder sur la demande en sé-

paration. Cette autorisation, une fois qu'elle est accordée, 

comprend tous les incidents qui se rattachent à cette de-

mande, et par conséquent l'incident relatif à la garde des 

enfants. Ils peuvent être confiés au parent que la famille a 

désigné, sans recourir pour cela aux formes solennel-

les de la délibération d'un conseil de famille, et qui a été 

autorisé par elle à intervenir dans l'instance. Les art, 267 

et 302 du Code Napoléon ne soumettent point cette inter-

vention à l'autorisation du conseil de famille régulière-

ment convoqué et composé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Blanche; 

plaidant, Me Hamot (rejet du pourvoi de la dame Joubert 

contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux du 22 

avril 1857). 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — DATE. — FAUSSETÉ. — PREUVE. 

— INSCRIPTION DE FAUX INCIDENT. 

La demande tendante à prouver que la date d'un testa-

ment olographe est fausse a pu être rejetée par la dé-

claration faite par le juge de l'invraisemblance des faits 

articulés, et cette déclaration ainsi motivée suffit pour 

remplir le vœu de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 

sur la nécessité des motifs dans toute décision judiciaire. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Souëf et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général ; plai-

dant, Me Dufour, (Rejet du pourvoi des héritiers de Cou-

zou contre un arrêt de la Cour impériale de Riom du 20 

juillet 1857.) 

ÉLECTIONS. — POURVOI. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Le droit de se pourvoir ne peut appartenir, en matière 

électorale comme en matière ordinaire, qu'aux parties qià 

ont figuré dans l'instance dans laquelle a été rendue la 

décision attaquée. Ainsi doit être déclaré non recevable le 

pourvoi d'un tiers électeur qui était resté étranger à l'ins-

tance soit devant la commission municipale, soit sur l'ap-

pel devant le juge de paix. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller d'Esparbès et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Blanche, sur trois pourvois du sieur Maestracci contre un 

jugement du juge de paix de Corte (Corse). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 
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ENREGISTREMENT. — BIENS MEURLES. — ESTIMATION PAR LE 

C0MMIS9AIRE-PRISEUR. — DÉCLARATION — BASE DE LA 

PERCEPTION. 

Lorsque, dans les six mois du décès, l'héritier, ne se 

bornant pas à déclarer la valeur du mobilier d'après sa 

propre évaluation, accompagne cette déclaration d'un in-

ventaire détaillé, contenant estimation du mobilier par un 

commissaire-priseur, cette dernière estimation, émanée 

d'un officier public et assermenté, est la base légale sur 

laquelle doit être assise la perception du droit de muta-

tion par décès. . . 
Par suite, il importe peu que, dans îes limites du même 

délai de six mois et postérieurement à la déclaration, le 

mobilier ait été l'objet d'une vente aux enchères publi-

ques, ayant produit un prix supérieur à l'estimation du 

commissaire-priseur ; c'est là un fait postérieur qui ne 

saurait rétroagir sur le résultat de l'inventaire et donner a 

l'administration de l'enregistrement le droit d'établir sa 

perception sur le produit de la vente. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe) et conformément aux conclusions de M. l'avocat-

eénéral Sévin, d'un jugement rendu, le 18 décembre 1856, 

par le Tribunal civil de Versadles. (Hodgkinson-Crosby 

contre l'Enregistrement; M" Mathieu-Bodet et Moutard-

Martin, avocats.) ,, 
Cet arrêt est entièrement semblable a un précèdent 

arrêt du 23 février dernier, portant cassation d'un juge-

ment rendu entre les mêmes parties par le Tribunal civil 

de la Seine. 
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LOUAGE D'OUVRAGE. — STIPULATION NULLE. — CONTRE-

MAITRE.—INTERDICTION DE NE JAMAIS S'EMPLOYER, A L'A-

VENIR, DANS UNE FABRIQUE DE PRODUITS SEMBLABLES. 

La convention par laquelle une personne, en acceptant 

les fonctions de contre-maître dans une fabrique, s'est 

engagée, pour le cas où elle cesserait d'exercer ces fonc-

tions, à ne jamais s'employer à l'avenir, à aucune époque 

ni en aucun lieu, dans une fabrique de produits sembla-

bles, est nulle par application des articles 1780, 1131 et 

1132 du Code Napoléon. 

L'annulation de cette convention n'autorise pas, de la 

part du fabricant au profit duquel elle a été stipulée, la 

répétition de tout ce qu'il a payé au contre-maître pen-

dant qu'il l'a employé, mais seulement de la portion des 

sommes payées qui peut être considérée comme le. prix 

de l'interdiction imposée au contre-maître de s'employer 

ultérieurement dans d'autres fabriques. Le juge a donc 

pu, sans violer l'art. 1377 du Code Napoléon, autoriser 

le contre-maître à retenir, sur les sommes par lui tou-

chées pendant qu'il exerçait ces fonctions, la portion qui 

vail. 
Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Quenoble et sur les conclu-

sions de M. l'avocat-général Sévin, d'un pourvoi dirigé 

contre un arrêt rendu, le 22 juillet 1856, par la Cour im-

périale de Metz. (Gilbert contre Fourny. — Plaidant, Me 

Avisse.) 

OUVERTURE DE CRÉDIT. — DONNEUR DE GARANTIE. — DROITS 

D'ENREGISTREMENT DE L'ACTE DE CRÉDIT. 

La garantie donnée pour un crédit à ouvrir ne s'appli-

ue, par la nature même des choses et le sens nécessaire 

es termes, qu'à des créances à naître au profit du cré-

diteur par suite de prêts à faire ultérieurement au crédité. 

Le créditeur et le crédité ne peuvent, contre la volonté 

du donneur de garantie, étendre cette garantie à des 

créances du créditeur antérieures à l'ouverture du crédit. 

Les frais de timbre et d'enregistrement de l'acte sous 

seing privé portant ouverture de crédit doivent rester à 

la charge du créditeur, et ne sauraient être mis à celle du 

donneur de garantie, si le créditeur a soumis cet acte à 

la formalité pour s'en servir dans une instance engagée 

par lui contre le donneur de garantie; instance dans la-

quelle le créditeur demandait le remboursement d'une 

somme supérieure à celle dont le donneur de garantie se 

reconnaissait débiteur et avait fait offres réelles, et termi-

née par un arrêt qui a repoussé les prétentions du crédi-

teur et déclaré les offres suffisantes. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quenoble et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 23 août 

1856, par la Cour impériale d'Orléans. (Blanchet, Ber-

trand, Voisine et C" contre la veuve de Sparre. Plaidants, 

M"5 Dufour et Reverchon.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — DIVISION <\ 

EN GATÉGORIES. — DEMANDE DE L'EXPROPRIÉ. 

Lorsque des affaires d'expropriation ont été divisées en 

plusieurs catégories, une partie ne peut se faire une arme 

contre la décision rendue par le jury à son égard, d'une 

prétendue irrégularité de forme qui existerait dans les 

opérations d'une catégorie autre que celle à laquelle ap-

partient son affaire. 
Le jury n'est tenu de statuer que sur les demandes des 

parties, telles qu'elles ont été formulées par elles et insé-

rées au tableau dqs offres et demandes. La circonstance 

qu'une prétention a été élevée par un exproprié, et que 

des réserves ont été faites par lui dans une signification 

antérieure à la demande, ne suffit pas pour obliger le ju-

ry à fixer alternativement deux indemnités , l'une pour le 

cas où la prétention serait reconnue fondée, l'autre pour 

le cas où elle serait repoussée, si, dans la demande qui a 

suivi la signification susindiquée, cette prétention et ces 

réserves n'ont pas été reproduites. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, le 16 dé-

cembre 1857, par le jury d'expropriation de l'arrondisse-

ment de Vienne. (Allard contre la compagnie des chemins 

de fer du Dauphiné. Plaidants, Mes Paul Fabre et Bos-

viel. ) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITË PUBLIQUE. — POURVOI 

TARDIF. DÉCHÉANCE. 

Arrêt qui déclare les époux Martin déchus de leur 

pourvoi contre un jugement d'expropriation du Tribunal 

de Vannes, du 7 avril 1857, faute d'avoir formé ce pour-

voi dans les trois jours de la notification qui leur a été 

faite de ce jugement. Les parties invoquent en vain, pour 

échapper à la déchéance, le défaut de qualité de la per-

sonne à la requête de laquelle l'expropriation a été pour-

suivie et la notificatiou faite : ce n'est que sur un pourvoi 

formé régulièrement, et dans les délais que les parties 

peuvent contester la qualité en laquelle il a été agi contre 

elles. 
M. Renouard, conseiller rapporteur; M. Sévin, avocat-

général. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 21, 27 avril et 14 mai. 

LOTERIE DE NOTRE-DAME DE MELUN. — STATUE DE JACQUES 

AMYOT. — LE MAIRE DE MELUN CONTRE M. DETOUCHE. 

M8 Faverie se présente pour la ville de Melun, et ex-

pose ainsi les faits de cette affaire : 

M. Poyez, maire de Melun, s'adresse à votre justice pour a-
voir raison du mauvais vouloir que M. Detouche, horloger 
bijoutier, à Paris, apporte daos l'exécution des engagements 
solennellement contractés par lui envers cette ville, dans les 
circonstances que je vais, en peu de mots, faire connaître au 

Tribuual. 
Par décision du 2 février 4857, et sur la demande de M. 

ta coin dn qa*i de l'Horto& r 
1 Parti. 

[tu ttttru doivent êtreagrantbltt.) 

Poyez, S. Exc. M. le minkhÇ ùe l'intérieur 
de Melun à organiser une loterie au capital de 200,0 
dont te produit est destiné à l'achèvement de l'église 

a autorisé la ville 
000 fr., 

Notre-
Dame de Melun, et à une statue que la ville se propose d'éle-
ver à Jacques Amyot, un de ses enfants, dont elle est fière à si 
iuste titre. Déjà, en 4 851, on avait eu recours à ce moyen pourles 
travaux de Notre-Dame, et l'exploitation de cette loterie avait 
été, après le tirage, concédée à M. Detouche, notre adversaire 
actuel, qui y avait réalisé d'importants bénéfices. 

Aussi, quand M. Poyez, qui avait quitté la mairie de Me-
lun, eut repris avec ses fonctions municipales la pensée de 
compléter l'œuvre qu'il avait si bien commencée; quand il eut 
résolu d'organiser une seconde loterie, il dut faire part de son 
projet à M. Detouche, et celui-ci le confirma dans sa pensée, 
lui offrant de se charger de l'exploitation complète de la nou-
velle loterie, ainsi que cela résulte d'une lettre du 18 novem-
bre 1856, dans laquelle, rappelant les rapports agréables qu'il 
a eus avec M. Poyez pour la loterie de 185), il se met entière-
ment à la disposition de la ville de Melun. 

Une double correspondance administrative s'engagea alors 
entre M. Poyez et le préfet de Seine-et-Marne, d'une part, en-
tre le préfet et le ministre de l'Intérieur, d'autre part. M. Col-
let-Meygret, directeur de la sûreté générale, ne voulant pas 
traiter légèrement une affaire de cette importance et 
rappelant les mécomptes qu'on avait déjà trouvés au terme 
d'entreprises charitables de cette nature, demanda des ren-
seignements précis sur le concessionnaire qui se présentait^ 
sur les conditions qu'il entendait imposer. M. Detouche futin-
...w u .OKI IVIIliUlvl, o- _
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lettres que voici : l'une à la date du 21 janvier 1857^ l'autre à 
la date du 23. 

Il résulte de ces lettres dont Me Faverie donne lecture, que 
M. Detouche s'engage à prendre l'exploitation de la loterie 
composée de 200,000 billets à 1 fr., pour lesquels il versera 
100,000 fr. espèce ; et qu'il fournira pour 50,000 fr. de lots 
de son commerce. Les autres 50,000 fr. doivent, d'après cela, 
faire face aux frais de l'exploitation. 

Les 100.000 fr. doivent être versés : 1» 25,000 fr. le 31 août 
1857; 2° 35,000 fr. le 31 décembre suivant, et 3" 40,000 fr. en 
juin 1858, époqué du 3e tirage qu'il se réservé la faculté de 
faire reporter plus loin-

Deux tirages ont déjà eu lieu ; tout s'est régulièrement pas-
sé : les lots gagnés ont été réclamés et délivrés. M. Detouche 
seul s'est refusé à tenir les engagements qu'il avait pris, et le 
ptpcès sctuel a pour but de l'y contraindre. 

M. Detouche a versé, tardivement il est vrai, mais enfin il a 
versé les 23,000 fr; de la première échéance. On a touché, 
pour son compte, les intérêts échus de la garaniie de 100,000 
fr. qu'il a déposée à la banque; mais il a retusé de verser les 
35,000 fr. échus au 31 décembre dernier, et il demande la ré-
siliation du traité qui le lie à la ville de Melun. 

Je pourrais m'arrôter ici, dit M" Faverie, après vous avoir 
montré les engagements si positifs pris par M. Detouche; en-
gagements sanctionnés par l'autorité dans un arrêté du préfet 
de Seine-et-Marne, du l*r avril 1857, qui établit la loterie de 
Melun, et ratifiés par M. Detouche dans le traité passé par lui 
avec une commission spéciale de la ville de Melun, le 17 du 
même mois. Mais je veux aller au devant des objections que 
soulève notre adversaire pour se refuser à l'exécution de ee 
traité. Je n'ai parlé que de son mauvais vouloir. N'y a-t-il 
que cela à lui reprocher ? Je le désire pour lui ; mais quand le 
Tribunal connaîtra sa conduite ; quand il saura quels moyens 
il invoque pour méconnaître ses engagements, il rendra jus-
tice à ma modération, et il verra s'il n'y a pas un reproche 
plus grave à lui adresser. 

Ici M' Faverie, entrant dans la discussion , fait con-
naître au Tribunal que M. Detouche se refuse à continuer 
l'exploitation de la loterie : 1° parce qu'il prétend n'avoir pas 
rencontré dans la mairie de Meluu le concours qui lui avait 
été promis ; 2* parce qu'il a éprouvé, pour l'apposition des 
affiches sur papier blanc et sans timbre, qui devaient donner 
à l'opération un caractère administratif, de la résistance chez 
plusieurs receveurs de l'enregistrement en province, et no-
tamment à Nantes, où un procès-verbal a été dressé contre 
l'imprimeur et contre le dépositaire. 

L'avocat répond au premier moyen en faisant connaître une 
volumineuse correspondance échangée entre les parties, et de 
laquelle il résulte, selon lui, que M. Poyez et le maire de Me-
lun ont prêté à M. Detouche un concours actif de tous les 
instants, et que M. Poyez, notamment, est allé, dans son zèla 
et dans son ardeur pour la loterie, bien au-delà des obliga-

tions qui lui étaient "imposées. 
Quant aux difficultés de l'affichage en province, M* Faverie 

élablit par la correspondance : 1° que M. Poyez a levé ces 
difficultés dès qu'il les a connues; 2° qu'il a autorisé l'affi-
chage sous sa responsabilité de maire; 3° que la commission a 
pris, contradictoirement avec M. Detouche, les mesures pro-
pres à empêcher ces difficultés de se reproduire; 4° enfin, 
qu'un arrêté du ministre des finances a mis à néant les pour-

suites commencées à Nantes. 
H termine en demandant la condamnation de M. Detouche 

au paiement du terme pour lequel il est en retard, et il de-
mande, comme moyen d'exécution, l'autorisation de retirer de 
la Banque et de faire vendre le gage que M. Detouche y a dé-

posé. 

M" Liouville, dans l'intérêt de M. Detouche, répond : 

Mon adversaire, messieurs, a affirmé que le désir de faire 
des bénéfices sur la loterie était le seul intérêt qui eût guidé 
M. Detouche ; mais cette affirmation a été mêlée de réticences 
que je regrette. J'aime les situations nettes et je veux savoir 
à quoi je dois répondre. Quoi qu'il en soit, je vous montrerai 
de quel côté est la mauvaise foi et lo mauvais vouloir; et nous-
verrons si la ville de Melun peut se montrer magnifique à l'en-
droit de Notre-Dame et Jacques Amyot aux dépens de M. De-

touche. 
M. l'abbé Déloge, curé de Notre-Dame, et M. Poyez, maire 

de Melun, avaient, en 1851, organisé une loterie qui avait le 
même objet que celle dont il s'agit aujourd'hui. La loterie ne 
marchait pas; M. Detouche, qui est un de nos premiers négo-
ciants en horlogerie et en bijouterie, se chargea de fournir les 
lots et prit sur lui toute la responsabilité de l'entreprise. Grâce 
à lui, le succès fut complet; il plaça 75,0J0 billets et il ne les 
vendit pas le double de ce qu'ils valaient. Ecartons donc de 
cette première loterie toute idée de spéculation. 

En 1S56, M. Poyez organisa une nouvelle loterie : le nom-
bre des billets devait être de 200,000; la valeur des lots de 
200,000 francs. Mon client, auquel on eut recours, s'engagea 
à donner à la ville de Melun, en échange des 200,000 billets, 
100,000 francs en espèces et 50,000 francs en lots. Le place-
ment de 150,000 billets à un franc ne représente pas 150,000 
francs, car il faut tenir compte des remises faites aux déposi-
taires, des frais d'affiches et de prospectus, etc., etc. Mon 
client ne consentit à traiter que sur l'affirmation la plus posi-
tive qu'il ne courrait aucun risque de perte, que les nombreu-
ses demandes faites à la ville ne permettaient pas de douter 
que tous les billets ne dûssent être placés. 

Le discrédit où étaient tombées les loteries à cette époque, 
fit que l'on songea à donner à celle ci un caractère en quel-
que sorte administratif. M. Detouche reçut l'assurance que 
des affiches blanches, sans timbre, portant ces mots en 
tête : Ville de Melun, seraieut apposées dans toute la France. 
Cependant mon client n'avait point encore pris d'engagement; 
aussi, pendant trois mois, M. Poyez l'assiégea-t-il sans trêve 
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ni.'merci. Enfin, la promesse du concours de l'administration, 
la division en trois tirages successifs, les paroles du miuulre 
auquel l'affaire avait été soumise, l'assurance donnée que tous 
les billets seraient placés, la déclaration qu'il ne serftU. en 
quelque sorte que le banquier de la ville. de Melun* décidè-
rent M. Detouche à se rendre aux instançes qu'on fusait au-

près de lui. 
L'opération n'a pas réussi. Les dépenses montent aujour-

d'hui à (îi.OOO fr., et M. Detouohe n'en a encore reçu que 
45,000. C'est dans ces circonstances que M. le maire de Melun 
vient nous demander le paiement des 35,000 fr. que nous 
devions verser après le second tirage, et que de notre côté, 
nous sollicitons du Tribunal la résiliation des engagements 

que nous avons pris. 
M4 Liouville arrivant à la discussion, donne lecture de plu-

sieurs lettres desquelles il tire la conséquence qne le traité 
passé entre son client et la ville de Melun n'a pas eu pour ef-
fet de mettre M. Detouche purement et simplement au lieu et pla-
ce de la ville de Melun pour l'organisation de la loterie; qu'il a 
été entendu, au contraire, que l'administration donnerait à M. 

Detouche sa coopération et son crédit. 
Après avoir rappelé les conditions définitives de la loterie, 

M6 Liouville soutient que M. Detouche s'occupa activement de 
faire marcher l'affaire, qu'il lui donna tous ses soins, tout son 
temps, tandis que la ville de Melun se montra très inexacte 
dans l'accomplissement de ses obligations. Ou n'a jamais mis 
à sa disposition qu'un employé contrairement aux conven-
tions intervenues:encore cet employé était-il le secrétaire de la 
mairie; de sorte que lorsque M. Detouche lui reproche sa né-

gligence, il lui déclare qu'il n'est pas son employé, et cela dans 
des lettres peu polies, auxquelles M. le maire donne son assen-

timent. 
Ce n'est pas tout, continue l'avocat, l'administration a laissé 

mon client manquer de bille s. Vous le savez, messieurs, 
quand il s'sgit de loterie, chacun a sa combinaison favorite, 
sa chimère, son rêve, son numéro. Il fallait donc que M. De-
touche pût mettre à la disposition du public des billets assor-

tis d« tous le-i numéros. Eh bien, on lui envoie des séries 
incomplètes; les personnes qui étaient disposées à prendre des 
biiles se retirent mécontentes et ne reviennent plus. Ces faits 
ne sont pas méconnus par M. Poyez. L'administratiou avait 
promis, en outre, à M. Detouche que des affiches blanches, non 
timbrées seraunl apposées dans toute la Fiance. Presque par-

tout l'apposition de ces affiches a été entravée par les agents 
du fisc, et cela à ce point que notre imprimeur, craignant 
d'être inquiété, s'«st refusé à faire le travail que nous lui 

commandions. 
M» Liouville, après avoir donné lecture de nombreux ex-

traits de correspondance à l'appui des faits qu'il vient de si-

un certain nombre de billets dont il était resté dépositaire. 
L'avocat conclut de tous ces faits que la ville de Melun, ayant 

manqué à toutes les obligations qu'elle avait consenties alors 
que M. Detouche a rempli toutes les siennes, la résiliation du 
traité doit être prononcée sur la demande de ce dernier. 

A l'audience du 30 avril, M. Sallentin, substitut de M. 

le procureur impérial, a donné ses conclusions : 

Nous avons été surpris, a dit ce magistrat, d'entendre la 
plaidoirie qui a été prono; cée i. i pour M. Detouche. L'affaire, 

en effet, est des plus simples : elle repose sur des engagements 
formels, résultant d'un contrat librement consenti, et nous 

nous attendions à voir seulement discuter l'étendue, le sens et 
la portée des clauses de ce contrat. Mais les rôles ont éié ren-
versés. M. D touche, au lieu de se défendre, a été agressif non 
seulement contre M. Poyez, en sa qualité de maire de Melun, 

mais contre M.'Poyez personnellement. Ce système d'agres-
sion était aussi injuste qu'inutile au procès. Il fallait s'abste-
nir d'attaquer un homme honorable, qui consacre ses servi-
ces à l'administration d'une ville importaute. 

On a beaucoup répété: Voyez la correspondance! voyez 
comment on a méconnu les promesses qu'on nous avait faites! 

voyez comment on a insulté M. Detouche! Cette correspon-
dance, nous l'avons lue, et vous la lirez, messieurs, avec at-
tention. Vous y verrez comment M. Poyez a toujours gardé 
une convenance parfaite, qu'il a toujours fait preuve d'une 
patience extrême et d'une modération que les vivacités de M. 
Detouche rendent d'autant plus méritoire. 

Dans la premièré partie de cette correspondance, celle qui 
précède le premier tirage de la loterie, M. Detouche est poli, 
ou s'efforce de l'être. Plus tard, alors que les espérances qu'il 
avait conçues ( araissent ne devoir pas se réaliser, il se laisse 
aller à des vivacités regrettables. 

Mais laissons k correspondance et arrivons aux actes. M. 
Detouche a présenté les faits de telle façon que nous sommes, 
obligés de les remettre sous les yeux du Tribunal. 

M. le substnut reprend la loterie à S'in origine; il rappelle 

les actes qui sont intervenus entre M. Detouche et la mairie 
de Melun, et il en conclut qu'il y a eu contrat lié et définitif, 
et concession à forfait acceptée par M. Detouche. 

Il se demande s'il est vrai, comme on l'a plaidé, que M. 

Detouche n'ait pas entendu faire un acte de son commerce et 
s'il n'a accepté cette concession que pour s'associer à l'exécu-
tion d'une pensée généreuse? M. Detouche, dit le magistrat, 
est un commerçant honorable, qui à fait sa fortune par la 
bonne voie, qui a été décoré à la suite d'une grande exposi-
tion, mais qui a un faible très prononcé pour la réclame. 
Ainsi, nous voyons sur toutes les affiches, sur toutes les pu-
blications de la lotern*, l'annonce de son commerce : les lots 
sont déposés chez M Detouche, et cette annonce est accompa-
gnée de tous les titres qui recommandent ses magasins au 
public. C'est M. Detouche qui fait circuler dans Paris ces voi-
tures qui donnent l'heure aux passants. Voilà ce qu'il ne faut 

pas oublier pour apprécier dans quel intérêt M. Detouche a 
entreprs cette affaire. 

JML le substitut divise en deux catégories les objections op-

posées par M. Detouche pour se soustraire aux obligations 
qu'il a contractées. Dans la première, il range cette masse de 
petites récriminations sur les lenteurs qu'il aurait rencon-
trées, sur les négligences qu'il reproche à la mairie de Melun, 
sur le défaut de concours dont il se plaint si amèrement. 
Tout cela n'a rien de grave, rien de sérieux, et le Tribunal ne 

devra pas s'y arrêter. 
Le seconde catégorie comprend l'absence d'un employé spé-

cial pour la loterie à la mairie de Melun, et les obstacles ap-
portés à l'apposition des affiches blanches sans timbre. L'as-
sertion de M. Detouche est démentie, sur le premier point, 
par les documents mêmes de la cause, qui établissent qu'il y 

a eu deux, trois et jusqu'à quatre employés qui se sont occu-
pés de la loterie. 

Sur le second point, il résulte des pièces officielles que 
l'obstacle a été levé aussitôt que M. Detouche l'a fait connaî-

tre ; que M. Detouche a obtenu toute la publicité qu'il désirait 
pvoir. 

Ainsi, dit en terminant M. le substitut, il y a eu un marché 
à forfait, un marché qui doit être exécuté.' L'affaire ne paraît 
pas jusqu'ici, avoir réussi pour M. Detouche. C'est à lui sur-
tout qu'il doit s'en prendre, et il ferait mieux de redoubler 
d'efforts pour triompher de l'indifférence du public et placer 
ses billets, que de pt-rdre son temps à venir ici toutenir un 

procès qui ne reposa sur rien de sérieux. 

Le Tribunal a rendu son jugement à l'audience du 14 

mal; nous en extrayons le dispositif: 

Le Tribunal, 
« ... Condamne Detouche à payer à la ville de Melun une 

somme de 34,509 fr., ensemble les intérêts de 33,800 fr., à 
pariir du 31 décembre dernier, plus les intérêts des 709 fr., 

formant les intérêts du complément depuis le jour de la de-

mandé; 
« Dit qu'à défaut du paiement dans la quinzaine du présent 

jugement, le maire de la ville de Melun est autorisé à retirer 
de la Bmqne de France, sur la simple remise du certificat de 
dépôt, et à faire vendre pour recompte de la ville, par tel a-
gent de change de la place de Paris qu'il lui plarra choisir, 
les obligations dont il s'agit, jusqu'à eoncurrence du nombre 
nécessaire pour couvrir la ville de-Melun des condamnations 
qui précèdent; à quoi faire le caissier de la Banque de France 
et tous agen:s de change choisis seront contraints, quoi fai-

sant bien et valablement déchargés; 
« Déclare Deioucbe mal fondé dans sa demande reeonven-

ttonuelle en résiliation du traité intervenu entre lui et la ville 

de M. Sun, l'en déboute; 
« Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement; 

«< Et condamne Detouche en tous les dépens, dans lesquels 

entreront ceux de l'enregistrement do l'acte du 17 avril 

■lSKLr* - ■ J:.,, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHALON-SUR-

SAONE. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.), 

Présidence de M. Granjon, vice-président du Tribunal, 

î* ; Suite de l'audience du 17 mai. 

AFFAIRE DU 6 MAUS. — SOCIÉTÉ SECRÈTE. — PROVOCATION 

PUBLIQUE NON SUIVIE D'EFFET A UN ATTROUPEMENT ARMÉ. 

— CRIS SÉDITIEUX. — PURIFICATION DE FAUSSES NOU-

VELLES. — PORT ET DISTRIBUTION D'ARMES PROHIBÉES. — 

DÉTENTION DE MUNITIONS DE GUERRE. RÉBELLION. 

PROVOCATION PUBLIQUE A DES MILITAIRES DANS LE BUT DE 

LES DÉTOURNER DE LEURS DEVOIRS. 

La multiplicité des chefs de la prévention, le grand 

nombre des prévenus et des témoins ont décidé, dit-on, 

M. le président Granjon, magistrat éclairé, dont le ta-

lent et l'expérience sont acquis depuis longtemps aux 

affaires correctionnelles, à changer le mode ordinaire des 

débats. D'habitude, on procède d'abord à l'interrogatoire 

des prévenus, puis on passe à l'audition des témoins. Il 

n'en sera pas de même aujourd'hui; à mesure que chaque 

prévenu sera interrogé, on entendra les témoignages qui 

le concernent; de cette manière, la part de chaque incul-

pé sera parfaitement précisée, et la discussion du minis-

tère public et de la défense en sera rendue plus facile. 

Les prévenus sont placés à la gauebe du Tribunal, sur 

trois rangs; leur grand nombre a obligé à leur céder la pla-

ce d'ordinaire réservée aux défenseurs, pour lesquels une 

longue table a été disposée en avant de leurs clients. 

Les bancs, d'ordinaire assignés aux jurés, sont occu-

pés par des fonctionnaires publics, quelques officiers de 

la garnison et par les journalistes. 

Sur la table des pièces à conviction sont déposés un 

chapeau gris en feutre, une baïonnette, un clairon, une 

lime triangulaire, un long po gnard dans sa gaîne, deux 

plaques en fer-blanc, simulant sans doute la cuirasse que 

portait l'un des prévenus au moment de son arrestation, 

et deux mauvaises lithographies, dans des cadres de bois, 
i une intitulée le iujfrage umvei net,, ueuie a ucuiu-uoi-

lin, et l'autre le Jugement de Dieu. Ces deux sujets, ex-

posés longtemps aux étalages des marchands de gravu-

! res, sont trop connus pour avoir besoin d'être expliqués. 

L'affluence du public est considérable ; on y remarque 

quelques femmes ; l'abattement de leurs traits, leur toi-

lette négligée indiquent qu'elles n'ont pas été attirées 

dans celte enceinte par la curiosité ; ce sont des parentes, 

mères, femmes ou soeurs de quelques-uns des prévenus. 

La plupart des prévenus, parmi lesquels il en est de 

fort jeunes, sont vêtus de blouses ; les autres, le tiers en-

viron, portent des redingotes de diverses couleurs. 

Il est procédé à l'appel des prévenus; trente-trois ré-

pondent à cet appel. Défaut est donné contre Serey et 

Trerey, non comparants. 

Me Goujon, défenseur du prévenu Béranger et autres, 

demande la parole. 

M. le président : Vous avez la parole. 

Me Goujon : Au nom de mes collègues, comme en mon 

nom, je vous demande la remise de l'affaire à huitaine. 

Cette demande est fondée sur l'impossibilité oîi nous 

avons été de prendre une connaissance suffisante de l'af-

faire. C'est à partir de vendredi soir seulement que nous 

avons pu avoir connaissance, à bâtons rompus, des pièces 

du dossier. Nous pensons que nous ne sommes pas suffi-

samment éclairés sur les faits pour que nous puissions 

présenter une défense utile; c'est là le seul motif, mais 

motif grave, qui nous fait solliciter une remise. 

M. Llièvre, procureur impérial : Il m'est pénible , 

messieurs, au moment où pour la première fois je prends 

possession de ce siège, de me trouver en contradiction 

avec le barreau de cette ville, que j'aime et que j'estime 

depuis longtemps, mais c'est une nécessité pour moi de 

m'opposer à la remise demandée. Je crois que les débats 

oraux éclaireront suffisamment les défenseurs, et que 

chacun d'eux pourra accomplir religieusement son de-

voir. De cette manière tous les intérêts seront ménagés, 

et la détention préventive encourue par les prévenus ne 

sera pas inutilement prolongée. 

M' Goujon i Sans doute, les débats oraux préciseront 

parfaitement les charges particulières à chaque prévenu, 

mais ce qu'il nous faut, c'est approfondir nos moyens de 

défense, afin d'arriver à la manifestation delà vérité. Par 

exemple, nous pourrions avoir besoin d'assigner de nou-

veaux témoins. 

M. le président : Avant que le Tribunal statue sur la 

demande de la défense, je crois «fevoir faire observer 

qu'elle n'a pas détruit les sages objections du ministère 

public ; je crois qu'elle ferait bien, dans l'intérêt de tous, 

d'accepter aujourd'hui les débals. Un nombre considéra-

ble de témoins a été assigné ; les renvoyer chez eux ou 

les retenir pendant huit jours serait un immense em--

barras. 

M. le procureur impérial : A no.us est incombée la plus 

forte charge, puisque nous avons dû prendre con-

naissance de toutes les pièces du dossier, obligé que 

nous -serons de faire la part de chaque prévenu. Cepen-

dant nous espérons qu'après les débats publics, nous se-

rons en état de soutenir la discussion ; nous ne faisons pas 

de doute que le barreau si éclairé de ce Tribunal sera en 

état et mieux que nous d'accomplir sa tâche. 

La défense déclare persister dans sa demande de ren-

voi i 

Le Tribunal délibère, et M. le président prononce un 

jugement qui cdonne qu'il sera passé outre aux débats. 

Il est procédé à l'appel des témoins. 

M. le procureur impérial demande que Mme Girard, qui 

s'est rendue à l'audience malgré son état de maladie, soit 

entendue avant les autres témoins. Après cette dame se-

raient entendus M. le commandant de place et M. le com-

mandant de gendarmerie que leurs occupations récla-

ment. .. : „ . . 

M. le président annonce qu'il sera fait droit à cette de-

mande, après la déposition du sergent-major Popinot, 

sergent-major au 86e. 

Ce témoin est amené à la barre. 

M. le président : Faites votre déposition. 

Le témoin : Il était neuf heures du soir, le 6 mars, lors-

que de la place de Beaune j'ai aperçu un groupe d'hommes 

criant : « Vive la République! » L'un d'eux, le prévenu 

Dard, en me désignant, a dit : « A nous le pantalon 

rouge ! » 

Le prévenu Dard : Ce n'est pas moi. Le témoin se 

trompe. 

M. le président : Il faut dire la vérité. Vous faisiez par-

tie du groupe qui a désarmé le poste de la place de 

Beaune? 

Dard : Oui, monsieur. 

D. C'est même vous qui avez désarmé le factionnaire. 

— R. Pour ça, non. 

D. Vous avez crié : « Vive la République ! » imitant en 

cela votre chef, Henri Serey, qui aujourd'hui est en fuite. 

Dans le groupe dont vous faisiez partie, on criait d'incen-

dier la ville? — II. Je n'ai pas entendu cela. 

D. En vous rendant de la rue de l'Obélisque au pont 

Saint-Laurent, vous avez croisé la baïonnette sur des sol-
dats isolés ? — R. Je n'ai pas marché avec le groupe ; j'ai 

marché seul. 
Le sergent-major Popinot, il n'était pas seul, et c'est 

lui qui a croisé sa baïonnette sur ma poitrine. 

M. le président iVous avez l'ait partie d'une société se-

crète organisée par Henri Serey? 

Le prévenu Dard : Non, non, je ne sais pas seulement 

ce qu'on veut dire par société secrète. 

M. le président • Prenez garde ! vous avez fait partie 

d'une société secrète qui s'est réunie plusieurs fois, avant 

le 6 mars, notamment le 28 février, dans la prairie de 

Sainte-Mario. Un de vos coprévenus, le jeune Hubert 

Bertrand, a déclaré vous avoir vu dans cette réunion. 

Le prévenu Hubert Bertrand ; Je n'ai pas dit cela. 

M. le président : Déjà des rétractations ; prenez garde ; 

nous ne savons encore ce qui arrivera de ce procès, 

quMes seront les peines infligées ; peut-être la clémence 

impériale voudra-t-ellç adoucir les condamnations pro-

noncées, prenez garde do paralyser des intentions de clé-
mence ; vous êtes peu compromis dans les charges de la 

prévention ; en ce moment vous êtes entendu comme té-

moin , dites donc ici ce que vous avez dit dans l'instruc-

tion. 
Hubert Bertrand : Je ne peux pas dire que j'ai vu Dard 

dans la prairie, puisque je ne l'ai pas vu. 

M. le président : Prévenu Raudot, vous aussi, vous 

avez déclaré avoir vu Dard à la réunion du 28 février, 

dans la prairie Sainte-Marie? 

Raudot : Oui, je l'ai dit, et je le dis encore. 

M'"e Girard est introduite. 

M. le président : Dites, madame, ce que vous savez. 

Mme Girard, marchande de tabac : Le 6 mars, dans la 

soirée, vers neuf heures du soir, un soldat est entré pré-

cipitamment chez moi (le témoin demeure rue auxFèves), 

me demandant de le proléger contre des hommes qui le 

poursuivaient armés de fusils. Parmi ceux qui poursui-

vaient ce soldat, elle a reconnu Henri Serey (le chef, dé-

faillant); elle croit aussi que Dard faisait partie de cette 

bande, mais elle ne saurait l'affirmer. 

M. le procureur impérial : Dard est celui qui avait jugé 

à propos de s'affubler d'une sorte de cuirasse en fer-blanc. 

Est-ce lui qui avait fabriqué cette cuirasse, ou la tenait-

il de quelqu'un? 

Dard : On me l'avait remise la veille. 
M, le presiaeru : yuir — rv. a'o-t >i«i r,™r,n,6 Ho»ri. 

D. Henri Serey? — R. Je ne le connaissais que sous le 

nom d'Henri. 

M. le procureur impérial : Que vous a dit l'homme en 

vous remettant cette cuirasse? — R. Il m'a dit de la pren-

dre, et que je saurais ce qu'il faudrait en faire le lende-

main, samedi soir. 

M. le chef d'escadron Delhorme, commandant la gen-

darmerie de la Sarthe, précédemment capitaine à Chalon : 

J'avais lait une tournée avec M. le préfet, lorsqu'en reve-

nant de Verdun à Chalon, le 6 mars, au moment où je 

rentrais chez moi, je vis arriver le sous-chef de gare du 

chemin de fer, qui me dit qu'on venait de désarmer le 

poste de la place de Beaune; je crus d'abord à une plai-

santerie, mais le sous-chef de gare continuant à me par-

ler sérieusement, je sortis; je me réunis à M. le comman-

dant de place; tous deux, nous allâmes à la sous-préfec-

ture. Le sous-préfet me donna ordre de rester à la sous-

préfecture, M. le commandant de place se rendit vers la 

caserne; c'est en s'y rendant qu'il a rencontré, sur le pont 

Saint-Laurent, Dard et Serey, mais Serey a échappé. Je 

suis resté à la préfecture toute la nuit; on a fait des pa-

trouilles et des arrestations. Une chose que je ferai re-

marquer, c'est que de tous les hommes arrêtés pas un 

n'était ivre; cela m'a donné à croire que la pensée de ces 

hommes était bien de tenter une révolution. Dard était 

armé d'une espèce de cuirasse. 

M. le président : Nous revenons encore sur cette cui-

rasse. Il est impossible d'admettre l'explication que Dard 

donne aujourd'hui sur la manière dont cette cuirasse lui 

aurait été donnée. La remise d'une cuirasse, arme de 

guerre, même fût-elle en fer-blanc, a une telle significa-

tion qu'on ne peut la recevoir d'une main inconnue.Dard, 

sur ce point, nous vous engageons à dire toute la vé 
rité. 

Dard : Je vous ai dit que c'est un homme qu'on appe-

lait Henri, et que je ne connais pas autrement. Si c'est 

Henri Serey , je n'en sais rien; peut-être y avait-il plusieurs 

Henri parmi nous autres. 

M. le président : Tout cela est invraisemblable. 

M. Boysset : Je prie M. le président de demander à 

M. le commandant de gendarmerie ce qu'il pense du pré-

venu Nicolas Martin. 

Le commandant : Martin a été longtemps sous mes or-

dres au 4e chasseurs d'Afrique. Il était excessivement 

bien noté. Depuis qu'il a quitté l'armée, je ne sais ce qu'il 

est devenu, mais il me répugnerait beaucoup de penser 

qu'il fût un homme de désordre. 

M. Crétin, chef de bataillon au 86e de ligne, comman-

dant de place : A neuf heures du soir, on vint me préve-

nir qu'une bande armée parcourait la ville. J'allai aussitôt 

au poste de l'hotel-de-ville, la seule troupe disponible 

sur la rive droite delà Saône. Accompagnéde quatre offi-

ciers et de douze soldats, je me rendis sur le pont Saint-

Laurent. Là, nous vîmes un groupe d'hommes, les uns 

avec des armes apparentes, les autres couverts de cui-

rasses semblables à celle que voici. Je criai à ce groupe 

de se disperser, ou qu'il y aurait du sang répandu. Ils se 

dispersèrent aussitôt. Là, nous reprîmes trois des fusils 

qui avaient été enlevés au poste de la place de Reaune ; 

nous retrouvâmes aussi les autres fusils, abandonnés dans 

les rues adjacentes au pont. 

M. le procureur impérial : Quel pouvait être le nombre 

de la bande groupée autour du pont Saint-Laurent? 

Le témoin : Je ne pourrais dire le nombre précis ; la 

foule était assez compacte, mais elle était composée, je 

crois, de beaucoup de curieux ; c'est pour cela que je l'en-

gageai à se disperser. 

M. Mourot, sous-chef de gare au chemin de fer : Le 6 

mars, à neuf heures du soir, j'entendis des cris sur la 

place de Beaune; on criait : « Aux armes, braves Chalon-

nais ! la république est proclamée ! au pont! au pont! » 

Au même moment, je vis des fusils briller et des hommes 

se diriger vers la gar e. « Ah ! las de gredins, m'écriai-je, 

on va vous en donner de la république ! » Je rentrai chez 

moi, je me munis de mon sabre, et j'allai à la caserne de 

la gendarmerie, et de là chez M. le sous-préfet. 

Duval, voltigeur au 86" de ligne : Le 6 mars, à huit 

heures du soir, j'étais en faction au poste de la place de 

Beaune ; il est venu un jeune homme demander à allumer 
sa cigarette. ' 

D. Quel est ce jeune homme? — R.* C'est le prévenu 
Blanc. 

M. le président, à Blanc : Reconnaissez-vous ce fait? 
Blanc : Oui, monsieur. 

D- C'était une reconnaissance que vous alliez faire? — 
R. Non. 

D. Vous faisiez partie du groupe qui, une heure plus 

tard, a attaqué le poste? — R. Non, monsieur. 

D. Mais, au moins, vous avez suivi la bande qui s'esf ' 

rendue au pont Saint-Laurent? — R. Pas davantage; je 
ne suis pour rien<lans tout cela. 

Rouget, cultivateur à Saint-Jean-des-Vignes : Le 

soir en question, je me rendais chez nous pour aller me 

coucher avec un camarade; j'ai entendu des hommes qui i 
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disaient : « Marchons, le coup est bon 
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charger; mais aussitôt qu'ils ont été chargé^ '^k 

sauvés. Au bout d'une minute, il h* '-se 8 
D. N'avez-vous pas lutté personneiie'L,,, 
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oes envanisseurs : — n. uni, contre un grand i 

tait probablement le chef, mais je ne le reconn 1 

mi ffln-v uni snnt ii>i "nais | mi ceux qui sont ici. 

Blin, fusilier au 86e de 1 

mars, vers neuf heures du 
igne : J'étais 

soir, à peu près 
minutes, quand je me suis senti serré â la » ̂  

enlevé mon fusil. Au même même temps on m'a 

j'ai vu trente ou quarante hommes qui se sont 
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dans le posie et ont enlevé les fusils.
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Le témoin ajoute que le prévenu Pouvet l'
a 

d'un poignard, en disant : « Rendez-vous on 

fera pas de mal, et vivo la république !» ' .
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Le prévenu Pouyet nie ces faits énergiqi
itîme
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suis entré dans le poste de la place de Beaune rf} a ' 

suis entré comme un imbécile, sans savoir ce i'-n' ^ 
lait. - . 

D. Mais vous connaissiez Henri Serey, et vous f 

partie de sa société?—R. Je conDaissais Hemi Serev^'
8 

un bon enfant, et même qu'il me protégeait' mais 

ce qui est de sa société politique, il ne m'en a jamais r£? 
ni moi à lut. 

D. Reconnaissez-vous d'autres-prévenus? 

Le témoin: Je reconnais aussi Michel, qui disait' A 

ça réussit, je connais un vieux curé qui a de bon vin 1 
irons le boire. 

Michel (.PO. témoin est tout jeune, dix-huit ans à<&y.f 

Messieurs, je peux vous répondre que je ne connais {' 

de curé qui ait de bon vurjje ne dis pas qu'il
 ne

 puisse m 

y en avoir, mais je ne sais pas où ils restent. 

Remond, caporal au 86' de ligne. Ge témoin km 
partie des hommes du poste de la place de Beaune 1 

confirme les faits précédemment rapportés, et il ajoute 

« A l'approche de ces hommes, j'ai mis le sabre à la mais 

et crié : « Aux armes ! » mais il était trop tard. Plusieun 

de ces hommes m'ont saisi et ne m'ont lâché qu'apts 

s'être emparés des fusils. » Il ne reconnaît aucun des pii 

venus. L'un des deux hommes qui l'ont saisi était grand, 

robuste et avait une barbe noire épaisse. 

M. le président : Voici un portrait photographié à 

Henri Serey; examinez-le et dites-nous si vous recoiinai* 

sez cette figure pour celle du grand brun dont VOÏ 

parlez ? 

Le témoin, après avoir examiné le portrait : C'est à peu 

près cela ; il avait une barbe noire comme celle-là. 

§i M. Cellery, négociant à Chalon. Le témoin a entenà 

une bande d'hommes passer devant cbe$ lui. L'und'eui 

disait : « 11 faut sonner le tocsin. — Pourquoi faire?lai 

demandai-je.—Pour faire comme à Paris, me répondit 

une voix, pour proclamer la république. — Mais on vous 

trompe, lui dis-je ; cela n'a pas le sens commun.» Je les 

laissai s'éloigner en les suivant de loin, cependant. Je les 

vis arriver sur la place de Beaune et désarmer le poste; 

alors je jugeai que la chose était plus sérieuse que je a a-

vais pensé, et je me hâtai d'aller chez nous rassurer m 

femme. 

Le témoin ne reconnaît aucun des prévenus. 

Louarne, grenadier au 86" de ligne, était de 

6 mars, au poste de la place de Beaune. 

Dans la bagarre, dit te témoin, il v eu a un _ 

m'a dit : .< Qui es-tu, toi? » je lui al répondu : Je s™ 

Français! « Et moi, je suis républicain! .» qu'il maisi. 

D. Quel est celui qui vous a ainsi parlé? 

Le témoin : C'est Pouyet. .
s 

M. le président : Prévenu Pouyet, reconnaissez-» 

ce fait ? • :
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Le témoin : C'est celui-là aussi qui s'est 

grenadier Régnier et qui a croisé sur lui la baion ^ 

Pouyet : Oh ! ijà, non ; ah ! mon brave, io, nou^ 

mes plus d'accord ; je n'avais pas de tusu, p* ^ ̂  

de poignard, comme on disait tout à l'heure, 

n'a pas dit cela devant le juge d'instruction. ,
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Le témoin Blin, déjà entendu : Il n'avait |>as 

un fusil, il en avait trois sur les bras.
 vû
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Pouyet : Bon, allez toujours: si ça continue, ^ 

voir que j'avais tous les fusils du poste a moi ^ ^ 
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M. le président : Sans doute parce qu« 

que c'était impossible. 

Dard : Je ne dis pas non. . i
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rocureur impérial : Oui, Gauthier est un de ces 

. ifunes eens qui se sont laissé entraîner nar 

^S£;iln'est
P
\sle seul 

jeunes gens qui se sont laissé entraîner par 

Sg ; il n'est pas le seul. 

Résident : Soyez franc, vous avez eu un fusil ? 

t- teJ-
er

. Eh bien, oui ; ils m'ont poussé un fusil dans 

, mise' 

ne connais pas ces gens-là ; je ne suis qu'un 
018 malheureux, ne voulant du mal à personne. Ilsm'ont 

,ilV
"p' ends, prends ce fusil, c'est pour le peuple, on va 

t » Arrivés au pont, nous ne nous sommes plus trou-

Henri et moi. Je leur ai dit : « Mais 

'''fe que vous voulez faite, à trois; nous allons nous 

'4arpillef par les gendarmes, >> u<s m'nnt Hit • 

- au bout le bout. -

Ils m'ont dit : 

"*,ÏSE 
iais il re 
envahisseur du poste et de la bande armée qui 

^'président-. Tout cela pourra servir à votre dé-

niais il reste établi que vous avez fait partie du 

monsieur; je ne suis 

f jLparée du pont Saint-Laurent. 

'radier : Bien sans savoir, allez, 

1 bord des malfaisants. 

•H Uftrel, sous-lieutenant au 86e. Dans la soirée, dit 

témoin, j'ai entendu parler d'un mouvement ; je me 
endti

 au
 pont Saint-Laurent, où j'ai vu un grand 

^mblement, dans lequel on distinguait des hommes 

armés. " Nous n'étions que trois ou quatre officiers; nous 

m
j
s
 le sabre à la main en demandant le passage ; 

«nous l'a refusé en croisant la baïonnette sur nous. 

Le témoin, après avoir rappelé une partie de la dépo-

^ ilion précédente, ajoute qu'il a remarqué dans le rassem-

Uenient ;es prévenus Dard, Blanc, Gauthier et Michel. 

! i
e
 prévenu Blanc proteste contre toute mauvaise in-

jerition qu'il aurait eue. Il savait si peu qu'on devait atta-

quer le poste de la place de Beaune, que quelques mo-

ments avant cette attaque, il est allé à ce poste demander 

iallumer sa cigarette, ce qu'il n'aurait pas fait s'il avait 

«i connaissance des projets ultérieurs des agresseurs, 

puisque cette démarche était de nature à Je signaler et à 

Jaire immanquablement reconnaître. Il avoue avoir fait 

partie de la réunion du 28 février dans la prairie Sainte-

llarie, mais il nie avoir assisté à toutes autres. 

M.k président : Vous ne dites pas la vérité. Même avant 

le28 février, vous avez assisté à une réunion où se trou-

vaient Raudot et Trerey. 

Ufrimnu Blanc : Ce n'était pas une réunion. J'avais 

rencontré Trerey qui allait à la gare. Il m'a proposé de 

boire une bouteille ; j'ai accepté; nous avons été boire 

chez M. Guenuehet où nous avons trouvé Baudot. 

M.k président : Et que s'est-il passé chez Guenuehet? 

Blanc : On a parlé de choses et d'autres, et on a dit un 

mot que je ne me rappelle pas. 

M.k président : IN 'est-ce pas : France sociale! 

Blanc : Oui, à présent je me rappelle. 

M. le président : Mais ce mot est un mot d'ordre, un 

(not de ralliement, et vous prétendez que vous n'assistiez 

jias à une réunion d'affiliés à une société secrète ? 

Blanc -. Je vous dis les choses comme elles sont ; que 

«e soit France sociale, ou France autrement, ça m'est 
lien égal. 

Malgras, sergent au 86e. (Ce témoin ne dépose que de 

(ails généraux déjà connus ; il ne reconnaît aucun des 
jïévenus.) 

M.Richer, sous-lieutenant au 86e : J'étais chez moi, le 

fer ma soir du 6 mars, rue du Pont, quand j'ai entendu du bruit 

«ansla rue; on criait : « Nous avons déjà désarmé deux 

pies! » Je suis descendu le sabre à la main. Des indi-

rde,le «s ont voulu m'arrêter, mais je leur ai échappé, et je 

BISaj|é prévenir mon commandant, qui m'a envoyé pré-
sida troupe. 

Mr. Bourgiat, capitaine retraité : Le 6 mars, vers neuf 

feues du soir, me promenapt sur le pont Saint-Laurent, 

Me suis trouvé bloqué par un groupe d'hommes, dont 

Wqnes-uns avaient des armes. « Que signifie cela ? 

""j^'-un jeune homme.—Ça signifie, me dit-il, que 

, je le L 
ies! la république qui revient; elle est proclamée à Paris, 

toute la France ; il n'y a plus qu'à marcher. — Al-

A je & ce jeune homme,"vous"êtes fou, allez vous 

ri?, hissez dormir les honnêtes gens. » Un mo-
nt après, la troupe est arrivée, et j'ai eu bien de la 

a me tirer de là. 
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Jacques Bacherot, voiturier à Givry. 

M. le président : Dites ce que vous savez ? 

Bacherot : Eh bien ! c'est pour Saunier. 

D. Parlez. — H. Je m'en allais à Givry, le 6 mars, à 

deux heures après midi ; il m'a rattrapé peu après. 

D. Que vous a-t-il dit? - R. C'est moi qui lui ai parlé 

le premier, lui demandant d'où il venait. Eh ! de Chalon, 

qu il me dit, toucher de l'argent; là-dessus, il m'a pro-

pose de me payer une tasse de café ; moi, vous pensez, 
J ai accepté. 

M. le président : Votre déposition n'a pas grande im-
portance. 

Le témoin : Ma foi, elle vaut ce qu'elle vaut; le temps 

defprendre une demi-tasse, on n'en dit pas long. 

Voisot, cantonier à Vessy : J'ai rencontré le matin du 

6 mars Saunier, par un jour qu'il faisait très froid; nous 

nous sommes touché la main. J'ai dit : « Il fait bien froid. 

— Oui, qu'il m'a dit, il serait à souhaiter qu'il ferait plus 

chaud ; mais ça ne tardera pas, il fera plus chaud demain. 

— Vous croyez, je lui dis, que ça viendra où nous n'au-

rons que de la bonne chaleur, et comment ça? — C'est 

bon, c'est bon, qu'il m'a répondu, assez pour aujourd'hui, 

vos chevaux ne marchent pas assez vite pour moi ; moi, 

je travaille plus que vous, mais pas avec des voitures; 

vous ne me comprenez pas, mais demain vous compren-
drez. » 

M. le président : Il y avait dans cette réponse une ma-

lice que vous n'avez pas comprise. 

Le témoin : C'est la vérité tout de même. 

Le prévenu Saunier, avec un air de bonhomie : Quand 

il fait froid, il fait froid, et on peut bien désirer la chaleur. 

M. le président : Quand on rapproche les faits de la 

soirée du 6 mars de ce que vous disiez le matin à ce té-

moin, il n'est pas difficile de saisir l'allusion. 

Saunier : Mon cher monsieur, dans nos campagnes, 

nous n'avons pas tant de malice ; on se dit bonjour, on se 

donne une poignée de main, on jase deux ou trois mots et 

on se quitte sans savoir ce qu'on a dit. 

M. le président : Vous affectez de vous donner des airs 

de simplicité ; mais toute l'instruction vous signale com-

me un des hommes les plus dangereux de l'association ; 

vous connaissiez Henri Serey qui, depuis longtemps, vous 

avait affilié à ses projets. 

Saunier : Je ne l'ai guère connu, Henri Serey, mon 

cher monsieur, guère, guère ; une fois je me suis trouvé 

avec lui à boire un coup à Vessy ; il m'a dit : « Je de-

meure à Chalon, quand vous y viendrez, venez me voir. » 

Depuis, je l'ai vu une fois ou deux, par simple politesse. 

Pour ce qui est de Voisot, qui en dit de belles sur moi, si 

vous examiniez sa moralité, vous verriez qu'il ne vaut pas 

cher ; pour vingt sous on lui fera dire tout ce qu'on 

voudra. 

Gandrey, cabaretier à Givry, déclare que le témoin 

Voisot lui a rapporté le propos que Saunier lui aurait te-

nu, à savoir qu'il faisait bien froid le 5 mars, mais qu'il 

ferait plus chaud le lendemain. 

M. le procureur impérial : Qn'avez-vous compris par 

là? avez-vous pensé qu'il ne s'agissait que d'un change-

ment dans l'état de la température ? 

Le témoin : Ma foi ! oui ; nous avons des personnes qui 

savent quand le temps doit changer. 

M. le procureur impérial : Cela fait l'éloge de la sim-

plicité de vos sentiments. 

Le sieur Dufourneau, limonadier à Givry, déclare qu'il 

n'est pas à sa connaissance que Saunier se soit trouvé 

dans son café, le 6 mars, ve 

constance qui est alléguée par Saunier. 

Clianfroid ', tonnelier. Ce témoin est un enfant de 15 

ans, qui ne prête pas serment. Il dépose : 

Le matin du 6 mars, me trouvant à causer avec Gàudry 

(l'un des prévenus âgé de 17 ans), nous avons parlé de 

pistolets, je lui ai dit que j'en avais un, il m'a demandé à 

l'emprunter, mais je lui ai dit qu'il
 5

avait besoin d'être 

raccommodé, et je ne le lui ai pas prêté. 

M. le président : Ce témoignage tend à établir que le 

prévenu Gaudry cherchait, dans la matinée du 6 mars, à 

se procurer un pistolet. 

Ze prévenu Gaudry : Nous avonf bien parlé de pisto-

lets avec Chanfroid, mais je ne lui £i pas demandé à lui 

emprunter le sien. 

M. le président : Vous étiez en rapport avec le chef de 

la société, Henri Serey; c'est lui qui vous a montré une 

lettre venant de Paris, et dont il vous a lu un passage 

ainsi conçu : « Ma cousine accouchera demain soir. » Or, 

on vous disait cela la veille du jour où a éclaté le complot 

de Chalon. 
Gaudry : Ce n'est pas Henri Serey qui m'a dit cela, 

c'est Michel. 
M. le président : Peu importe que vous teniez ce pro-

pos d'Henri Serey ou de Michel, la signification est la 

même, surtout quand on vous retrouve le lendemain, 6 
mars, en compagnie de Henri Serey, de Michel et de 

Gauthier, dans un cabaret, un peu avant l'attaque du pos-

te de la place de Beaune. 
Gaudry : Vous pensez bien que je ne pouvais me mêler 

de rien, puisque j'étais blessé à la main, au^ point de ne 

pouvoir m'en servir. 

Le sieur Pont, sabotier •■ Le soir du 6 mars, je suis 

entré chez le sieur Aenspeck (l'un des prévenus); nous 

avons été au café Renaudin, où nous avons bu un verre 

de vin. Peu après il est sorti, et j'ai entendu du bruit sur 

la place de Beaune. Vingt ou vingt-cinq minutes après, 

Aenspeck est revenu au café, où j'étais resté à l'attendre, 

et nous sommes allés ensemble nous promener. 

M. le président : Nous comprenons la portée de cette 

déposition ; elle tend à établir un alibi en faveur d'Aeiis-

peck mais elle restera insuffisante. En effet, ce prévenu 

a quitté le café pendant vingt à vingt-cinq minutes, dit le 

témoin, sans doute plus, une demi-heure ou trois quarts 

d'heure. Eh bien, il n'en a pas fallu davantage pour as-

sister aux scènes de désordres de la place de Beaune et 

du pont Saint-Laurent. Prévenu Aenspeck, qu'avez-vous 

à répondre à ce raisonnement? 

Aenspeck : Rien, monsieur le président; le témoin a dit 

la vérité, on en pensera ce qu'on voudra. 
Le sieur Bobel, relieur à Chalon, s'est trouve avec le 

prévenu Catherine dans la soirée du 6 mars. Ils ont en-

tendu un tumulte, et Catherine lui a dit : » Je crois bien 
que c'est un changement de gouvernement. 

D Vous avez vu Aenspeck av. c les insurges? — R. Je 

ne sais pas s'il était insurgé; il était sur le pont Saint-

Laurent avec d'autres. 

D. Ne paraissait-il pas très exalte?— R. Il était un peu 

échauffé. . .. . „, 
D Vous adoucissez toutes les expressions. Ainsi, Ca-

therine ne vous a pas dit ce que vous venez de déclarer, 

mais vous a dit ces paroles.: « B... de c..., tu vois bien 

que c'est un changement de gouvernement. Cela, dans la 

pensée de Catherine, n'était plus une supposition, mais 

une affirmation ; il savait ce qui se passait, et il vous le 

disait Maintenant en revenant à ce qui a rapport a I atti-

tude de Aenspeck sur le pont, vous avez dit dans 1 ins-

truction qu'il était, non pas seulement un peu echaufle, 

mais très exalté. Prévenu Catherine, qu'avez-vous a re-

V >ï
Caîherine ■ Voici ce qui s'est passé : J'ai rencontré Bo-

bel au coin de h rue des Tonneliers; nous avons suivi te 

commandant de place. Bobel m'a demande ce qu u y avait, 

je lui ai repondu que je n'en savais rien, mais ayant insis-

te, je lui ai répondu : « Que veux-tu que je te dise ; c'est 

peut-être un changement de gouvernement. » 

M. le président : Et le propos ignoble dont vous avez 

accompagné ces paroles, le niez-vous aussi ? 

Catherine : Je ne dis pas que j'ai pris des gants pour 

parler a Bobel, mais je ne savais rien de ce qui se pas-
sait. 

AL le président : Vous le saviez fort bien, car vous as-

sistiez à la réunion préparatoire du 28 février. 

Catherine : Si je suis sorti cette nuit-là, ce n'était pas 

pour aller à une réunion ; c'était pour aller voir la neige. 

M. le président : La neige? 

., Catherine: Oui, les effets de neige pendant la nuit; 
j aime assez à voir ça. 

I Emile Perrodin, garçon de café : Comme les autres 

j ai entendu crier au feu ! et je suis allé au pont St-Lau-

rent ; j'ai vu un insurgé qui visait un soldat avec un pis-
totet. 

D. Quel était cet homme ? — R. C'était Henri Serey. 

M. le président, avec sévérité : Mais voilà une énor-

mité ; dans l'instruction vous avez dit que c'était le pré-

venu Catherine. — R. C'est vrai, monsieur le président ; 

dans le premier moment, j'ai dit que c'était Catherine; 

mais, quand on me l'a fait voir pour la première fois, je ne 

l'avais pas bien vu, et j'ai dit que c'était lui que j'avais vu 

survie pont un pistolet à la main; depuis, je l'ai mieux vu 

et j'ai reconnu que ce n'était pas lui, mais bien Henri Se-
rey. 

D. Vous connaissez donc Serey? — R. Non, mais dans 

le moment où il a visé le soldat avec son pistolet, j'ai en-

tendu dire par plusieurs personnes que c'était lui. ' 

Le prévenu Catherine nie le fait, comme aussi toute 

affiliation à une société secrète. 

Le sieur Philibert Renaudin, cabaretier : Le 6 mars, 

à huit heures et demie, neuf heures du soir, j'ai entendu 

un clairon, et crier : Aux armes! vive la république,! 

Charles Aenspeck était à la maison avec un de ses amis ; 

il est sorti et il est revenu vingt minutes après ; au bout 

d'un moment, il est allé se coucher, et nous en avons fait 
autant. 

M. le président : Cette déposition n'a pas une grande 

importance ; elle tend, comme une autre précédemment 

entendue, à établir un alibi en faveur d'Aenspeck; mais 

celte tentative est inutile, puisqu'il est désormais acquis 

au débat qu'Aenspeck était à l'attaque du poste et à celle 

du pont Saint-Laurent. 

L'audience est levée et renvoyée à demain onze heures. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Audiences des 12, 13 et 14 mat. 

PERCEMENT DU BOULEVARD DE MONCEAU. OUVERTURE DU 

BOULEVARD DE BEAUJON. 

Le jury vient d'être appelé à statuer sur le commence-

ment des expropriations nécessaires pour l'ouverture des 

boulevards de Monceau et de Beaujon. Les travaux de 

percement de ces deux nouvelles voies commenceront 

dans le haut des faubourgs Saint-Honoré et du Roule. En 

effet, les-immeubles dont la ville a, dans cette session, 

poursuivi l'expropriation sont situés chemin de ronde du 

Roule, avenue Sainte-Marie et dans le haut de la rue du 

Faubourg-Saint-Honoré. 

Treize propriétaires qui n'avaient pas accepté les offres 

de l'administration ont comparu devant le jury pour faire 

régler leurs-indemnités. Voici le tableau des offres, des 

demandes et des allocations du jury relatives à ces af-

faires s 
Propriétés. Offres. Demandes. Allocations 

Avenue Ste-Marie, 46., ... M,0Ù0 60,000 » 38,000 
Idem, 44 45,000 88,000 » 58,000 
Idem, 42 et 42 bis SO.Oi.O 151,000 » 80,000 
Idem, 40 . 50,000 167,200 » 87,000 
Idem, 38 55,000 110,000 » 84,000 
Idem, 36 . 30,000 110,587 50 55,000 
Idem, 32 et 34 60,000 252,280 » 140,000 
Idem, 30 50,000 210,900 » 111,000 
Idem, 26 et 28 60,000 160,000 » 115,000 

Rue du Fg-St-Honoré, 244. . 38,000 105,000 » 52,000 
Passage de l'Elysée. .... 13,000 83,000 » 20,000 

Idem 37,000 83,000 » 60,000 

Totaux. . . 503,0001,580,967 50"1)00,000 

Quant à la treizième propriété, située chemin de ronde 

du Roule 27, il a été fixé une double indemnité hypothé-

tique. L'indemnité sera de 82,000 fr. ou de 94,000 fr. 

suivant que la question soulevée par l'administration sera 

résolue pour ou contre le propriétaire. 

Parmi les industriels et les locataires déplacés par l'ex-

propriation, ceux qui ont obtenu les plus fortes indemni-

tés sont une maîtresse de pension, Mme Sainte-Clair, à qui 

l'on offrait 60,000 fr.; elle en demandait 520,000 ; il lui 

en a été accordé 200,000 ; — un marchand de chevaux et 

loueur de voitures, qui demandait 40,000 fr. pour le dé-

placement de son industrie; on ne lui offrait que 1,000 fr. ; 

le jury loi a alloué 8,000 fr.; — un marchand de bois du 

passage Beaucourt a obtenu 18,000 fr.; sa demande était 

de 83,330 fr. et l'offre de l'administration ne s'élevait 

qu'à 9,000 fr. 
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PARIS, 18 MAL 

Nous avons publié, d'après l'Industriel de Saint-Ger-

main, le récit du double duel qui a eu lieu dans le bois 

du Vésinet. Voici ce qu'on lit dans le Figaro-Programme : 

« Une boutade d'écrivain, boutade dans laquelle on a 

cru, bien à tort, voir une allusion à une classe de la so-

ciété, avait attiré à M. de Pêne de nombreuses provoca-

tions, en tête desquelles se trouvait une lettre de M. Cour-

tiel, officier au 9e chasseurs. Une rencontre devenait iné-

vitable. Elle eut lieu. 

«M. Henri de Pêne, continue le Figaro-Programme,^'è-

tait battu avec M. Courtielet l'avait blessé à la main. Ce der-

niers'était empressé, delà manière la plus digne et la plus 

convenable, de l'ass,urer de la profonde estime qu'il avait 

pour sa personne et pour son caractère. A ce moment, 

une scène que nous ne voulons pas qualifier, a nécessité 

un second combat avec M. Hyenne, l'un dos témoins, et 

notre malheureux ami est tombé percé de deux coups 

d'épée, 

« Les faits avaient été si graves, et les suites de cette 

affaire prenaient de telles proportions, que M. de Ville-

messant a cru devoir en référer au chef de l'Etat. 11 s'est 

rendu dimanche, à trois heures, auprès de M. Mocquard, 

en sollicitant une audience immédiate de Sa Majesté l'Em-

pereur. A trois heures et demie, il recevait la lettre sui-

vante : 
Palais des Tuileries, 16 mai, 

trois heures et demie. 
Je m'empresse d'informer M. de Villemessant que l'Empe-

reur, ne pouvant lui donner une audience, l'invite à se ren-
dre auprès du ministre de la justice, afin de conférer avec Son 
Excellence sur le meilleur moyen de prévenir les graves ré-
sultats que semble devoir amener la trop malheureuse affaire 
dont nous nous entretenions il y a quelques instants. 

Je renouvelle à monsieur de Villemessant l'expression de 

mes sentiments très distingués. 
MoeflUARB, 

«En raison deeequi précède,M.de Villemessant se pré* 

sentait lundi matin, à huit heures, chez S.' Exc. M. le 

ministre de la justice, auprès duquel il était immédiate-

ment introduit. 

» MM. Grangier et de Comminges, officiers aux guides, 

devaient se rencontrer samedi, à quatre heures, avec M. 

de Pêne. Ces messieurs ont écrit à M. de Rovigo, le soir 

même, qu'en présence du malheur qui venait d'arriver, 

ils déclaraient se retirer et qu'ils faisaient des vœux pour 

que l'événement n'eût pas de suites fâcheuses » 

La Presse publie ce soir les détails suivants sur l'état 

dans lequel se trouve M. Henri de Pêne. 

« Samedi dernier, le docteur Giierin qui n'avait pas 

quitté M. de Pêne, a demandé l'assistance du docteur Vel-

peau. Celui-ci, qui s'est rendu en toute hâte au Pecq, n'a 

pas trouvé le malade dans un état désespéré, quoiqu'il 

n'eût pas encore parlé. 

« La nuit de samedi à dimanche a été bonne. MM. Vel-

peau et Guérin ont prodigué leurs soins au blessé, qui re-

çoit en outre ceux de deux chirurgiens. Ces derniers 

croient pouvoir garantir la vie du malade, si toutefois il 

ne se déclare pas une maladie inflammatoire. 

« Le mieux s'est soutenu pendant la journée de di-

manche. 

« Hier lundi, un commencement de dyssenterie s'est 

produit ; on l'explique par l'usage réitéré du calomel. On 

n'a pu encore sonder les blessures, et on craint que le foie 

ne soit atteint. En tout cas, les médecins déclarent ne 

pouvoir répondre de rien avant cinq jours. 

<r Une amélioration dans l'état du blessé, qui a été si-

gnalée hier soir, continuait ce matin ; ce que les médecins 

semblent le plus redouter, ce serait que la toux s'em-

parât du malade. » 

MM. Tessier et C, pharmaciens, rue Drouot, nous 

écrivent pour protester contre ia dénomination de phar-

macienormale qui aurait été attribuée à l'établissement de 

M.Hureaux,dans son procès avec M.Gireaudeau de Saint-

Gervais. (Voir la Gazette des Tribunaux du 16 mai.) 

MM. Tessier et Ce font observer que cette dénomination 

n'appartient qu'à la pharmacie dont ils sont les fondateurs. 

La Pharmacie normale, créée par eux, est complètement 

distincte, de la pharmacie rationnelle ou autres établisse-

ments fondés par MM. Hureaux et Charpentier et n'a ja-

mais eu avec eux aucune communauté de direction ni 

d'intérêts. 

CONVOCATION DES HERITIERS ET LEGATAIRES DE LA 

SUCCESSION DE M. MICHEL LAMARCHE. 

De la part du Tribunal imp. roy. de première in-

stance à VIENNE (Autriche), de l'arrondissement fau-

bourg Wieden, on fait connaître qu'au oJ\ décembre 

1857, M. Michel Lamarche, né à Sombernon, en 

France, bourgeois français et possesseur d'un privi-

lège, est mort à Vienne (Autriche), faubourg Wie-

den, 294, laissant une dernière disposition, dans la-

quelle il a légué à son épouse, madame Claudine La-

marche, et M. François Péchard, en sa qualité com-

me curateur des enfants mineurs du défunt, ayant 

demandé d'instruire la procédure de ladite succes-

sion par les Tribunaux imp. roy. d'Autriche, tous les 

héritiers et légataires sont convoqués de notifier 

leurs prétentions jusqu'au i5 juin 1858, puisqu'après 

ce terme la procédure de cette succession sera faite 

par le Tribunal de la Justice à Vienne, avec ceux qui 

ont notifié leurs droits. 

Vienne, le 9 mars 1808. 
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Midi 
Ouest 
Sr. central de France. 

Aujourd'hui mercredi, au Théâtre-Français, les Doigts de 
Fée; la comédie de MM. Scribe et Legouvé sera jouée par 
Leroux, Got, Delaunay, Mmes Madeleine Brohan, Dubois, Fi-
geac, Jouas-ain, Fleury et Riquer. —- Jeudi, le Festin de 
Pierre. 

— A jourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 6° représentation de 
la reprise du Muletier, opéra-comique en un acte, paroles de 
M. Paul de Kock, musique d'Hérold, joué par Delaunay-Ri-
quier, Lemaire, M"'s Lefebvre et Henrion. Le spectacle sera 
terminé par la 8e représentation des Chaises à p-n-teurs, opé-
ra-comique en un acte, paroles de MM. Dutnanair et Clair-
ville, musique de M. Victor Massé, joué par Couderc, Pon-
chard, Prilleux et Mlle Lemercier. Ou commencera par Ma-

delon, 

Imprimerie io A. «rUYOT, rue Neuv3=de»-Mathuriiïg,î&i 
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Ventes immobilières. 

ÀxMENCE DES CRIÉES. 

MAISON A BATlGftOLLES 
Eludé de M* PARMKîfliTiKR, avoué à Paris, 

rue d'Hauteville, 1. 

Vente mr saisie immobilière au Palais-de-Jus-

tice à Paris, le jeudi 3 juin 1858, deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sises aux Ba-

iignolles-Monceaux (Seine), impasse Gillet, 25. — 
Mise à prix, 500 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

Audit M' PAKMUNTIER. .(8186) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON ET PWMPBUTll PABIS 
Adjudication sur licitation entre majeurs, mê-

me sur une seule enchère, à la chambre des notai-

res de Paris, le 1er juin, à midi : 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-

llonoré, 257, d'une superficie d'environ 475 met. 

80 centimètres. 

Revenu brut, 14,170 francs. 

Charges, 1,843 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

2° Et d'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 

Saint-Maur-Popincourt, 108, d'uno contenance su-

I erficiélle d'environ 025 mètres. 

Revenu brut, 3,100 fr. 

Charges, 291 fr. 

Mise à prix • 25,000 fr. 

S'adresser à M' MATIN, notaire à Paris, rue 

iSeuve-des-Petits-Champs, 77, dépositaire des ca-

hiers de charges. .(8149)* 

DEUX MAISONS A PARIS 
A vendre à l'amiable, deux MAISONS dans 

les plus beaux quartiers de Paris. 

L'une d'un produit de 32,000 fr. 

L'autre d'un produit de 22,000 fr. 

S'adresser pour tous renseignements, à Me Oï) 

ROCSSKT, notaire à Paris, rue Jacob, 48. 

.(8154)* 

Ventes mobilières. 

être propriétaire de 40 actions au moins et en 

faire le dépôt quinze jours avant l'assemblée. 

Ce dépôt sera reçu de dix heures à trois heures: 

à Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

place Vendôme, 15; à Bordeaux, dans les bureaux 

de l'administration, allées de Tourny, 33. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la Compagnie, 

.(19747) G. POOJAKD'HIEII. 

FONDS D HOTEL MEUBLÉ 
Etude de M'ti. FROC, avoué à Paris, rue de 

Graminont, 19, successeur, de M's François et 

Graeien. 

Vente au plus offrant et dernier enchérisseur, à 

ia requête de Mme Azam, en l'élude et par de mi-

nistère de Me DURANT, no:aire à Paris, rue 

Saint-Honoré, 35i, le 26 mai 1858, deux heures 

le relevée, 

D'il FONUS D'UOTUli M HURLÉ, connu 

sous le nom de grand Hôtel des Capucines, exploité 

a Paris, boulevard des Capucines, 37, par M"" 

Pontet, ensemble tous les objets mobiliers et meu-

iites meublant servant à son exploitation. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit Ms G. FROC; 

•2° Ail' Jules David, avoué à Paris, rue Gail-

lon, 14; « . •• 

3° A M" Boucher, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Pfltits-Champs, 95 ; 

4° A Sie DURANT, notaire, dépositaire du 

cahier des charges. .(8183) 

C,7DE7ciIEMil\S DE FER Dl MIDI 
ET DU CANAL LATÉRAL A LA GARONNE. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale ordinaire qui avait été convoquée 

pour le 26 uvril dernier, n'ayant pu être réguliè-

rement constituée par suite de l'insuffisance des 

dépôts d'actions, est, aux ternies de l'article 32 

des statuts, renvoyée au mercredi 9 juin prochain. 

Cette seconde assemblée sera valable quel que 

soit le nombre des actionnaires présents et des ac-

tions représentées. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 

SOCIÉTÉ FRANCO-SARDE 

DES MINES D'OR D OYADA. 
E. PRIMARD ET C". 

Dans le but d'obvier à de graves inconvénients 

pouvant surgir du transfert d'actions de la société, 

déjà délivrées, mais non entièrement libérées, le 

gérant, sur l'avis conforme du conseil de surveil-

lance, prévient MM. les actionnaires qu'un timbre 

humide portant ces mots: Action acquittée,3 mai 

1858, sera apposé sur toutes les actions reconnues 

par l'administration, lesquelles seront de nouveau 

revêtues de la signature sociale. Il engage en con-

séquence MM. les actionnaires à présenter sans 

délai leurs litres à l'unique siège social, à Cènes, 

place Saint-Luc, 3, où s'eilVotuera la susdite for-
malité. 

Le gérant prévient en outre le publie, qu'il ne 

reconnaîtra comme valables que les transferts des 

actions revêtues du timbre et de la double signa 

tnre ci-dessus indiqués. 

Gênes, 5 mai 1858. 

.(19746) E PRIMABD ET O. 

SOCIÉTÉ PRIVILÉGIÉE PIO-LATINA 

Cir,IN
DE FER DE ROME A FRASCATÎ 

ET DE ROME A LA FRONTIÈRE 

NAPOLITAIN!}. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires du Chemin de fer 

de Rome A Frascati que le gouvernement 

pontifical a accordé à la compagnie une garantie 

de 620,000 fr. sur le capital nécessaire au prolon-

gement du chemin jusqu'à la frontière napolitai-

ne, et autorise l'émission de 32,000 actions de 

500IV. chacune. 

Les statuts réservant, art. 5, aux porteurs des 

actions de 250 fr. émises par le chemin de Fras-

cati, un droit de préférence pour la souscription 

du nouveau capital, ceux de MM. les actionnaires 

qui voudront user de leur droit sont informés que 

le délai de quinze jours pendant lequel il leur est 

réservé commencera à partir du 20 niai Courant 

et expirera le 4 juin suivant. 

Les souscriptions seront reçues : ^ 

Au siège social, à Rome, via del Gesu, 62 ; 

A Paris, à la Banque générale suisse, rue Louis-
le-Gran l, 30. 

Toute souscription d'aciions nouvelles devra être 

accompagnée : 1" d'un versement de 150 fr. par 

action souscrite ; 2° de la présentation des titres du 

chemin de Frascati, en faveur desquels le droit de 

souscription est réservé. 

Par ordre du conseil d'administration, 

(19748) jLe secrétaire, MALVEZZI. 

LA POÉSIE DEVANT LA BIBLE 
étude critique des poésies inspirées par l'Ecriiure-

Saiute, par M. J. BONNET, avocat à la Cour impé-

riale de Paris. — Dentu, libraire-éditeur, Palais-

Royal, galerie d'Orléans. (19727) 

CHEMINS DE FER ACCIDENTS EN . 

Les indemnités en cas de blessures ou de décès 

sont payées par la compagnie lu Caisse Paternelle, 

rue de Ménars, 4, et fixées suivant la prime. On 

délivre des bulletins à la compagnie ou chez MM. 

Norbert Estibal et fils, place de la Bourse, 12. * 

\
VI?\'IiU kV

 a l arnia
hle, une MAISON avec 

T LlllfilEi grand terrain, contenant un petit 

jardin, sise à Paris, rue des Fossés Suint-Victor, 

17, d'un bon produit susceptible d'augmentation. 

S'adresser pour traiter : 1" à il"" Frémont, pro-

priétaire, rue Cassette, 20; 2° à -M. Mérigal-Ro-

chefont, rue des Marais-Saint-Gerinain, 20, sans 

un billet de l'un desquels on ne pourra visiter les 

lieux. (19743) 

ftÈÛlttli!
 1111

 apprenti commis de 13 à 15 

il UciMKu ans. Il sera nourri, logé et ap-

pointé. 500 fr. de cautionnement pour la première 

année. S'adresser à la fabrique de paillons et pail-

lettes, passage de l'Ancre, 1. (19712) 

UT 

SÉS 
à 15 min. de Paris, desservis par deux stations di 

chemin de fer, à 2 fr. 25 le mètre et au dessus. 

S'adresser à M. Tiphagne, rue Montmartre, 160. 

de 9 heures à 5 heures. (19741)* 

HOTEL ET MAISON * PARIS 
22 et 24, rue de l'Oraloire-des-Champs-Elysées, 

à vendre, même sur une seule enchère, en la 

chambre des no'.aires de Paris, le mardi 1" juin 

1858. 

Produit : maison, 17,200 fr. - hôtel, 18,000 fr. 

Mise à prix : 465,000 fr. 

S'adressera M*Brun, notaire, place Boïeldieu, 3, 

sans un permis duquel on ne pourra visiter. 

(19624/ 

ISA!) Boyveau-LalfiCteur, sirop dépuratif du sang 

IlVlf et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

(19611 , 

LIMPÉRIALE 

IMPRIMERIE ET 

R

 IBRAIRES DE LA CoUR 

Place Daupbine, — Paris. 

LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPR
lIDENCE 

COSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DP 
UE CA

SSAT
1ON 

REQUETES ET REFERES S&fe SUR) 

observations, pal-M .de Relleyme, conseillera la Cour de cassation 
refondue et considérablement augmentée. 2 vol. in-8", 1855, 16 fr.

 on 

( MANUEL ' ENCYCLOPÉDIOIIF 

édition 

avec
 forrni^l 

entier f'tr,t! 

JUGES DE PAIX SSS?ss-» 
"é_de,.leur

:
_C?™t)étence J»d«Çiwre et extrajudiciaire, civile et criminelle et/ "!.gé!)éral et S»» 

iof!odo pa,'X-à « *'
 édilion

>
 mis

e au'courant de îaîégislation "etdè 
1853. à vol. in-8°, 22 Ir. 50. 

Par J.-i 

ENCYCLOPEDIE DES HUISSIERS 
DICTIONNAIRE général et raisonné de LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE 

commerciale, criminelle et administrative, avec les formules à la suite HP M,„l..
en ma

lière, commerciale, criminelle et administrative, avec les formules à la suite de elJPm e
"

 malièr
e c^i" 

CODE DES HUISSIERS , contenant toute la législation ancienne et moderne I-PIÏT
 mol

• Prêtai ? 

«l'huissier ; 2' édilion, par MM. Mare ttelYaux, ancien huissier,juge de oai* à'?™
 la

 P
r«4 " 

6 vol. in-8» Prix : 45 fr. - En vente les tomes 1 à 4. '
fWlx

'
 et

 Marg, Jgg — En vente les tomes 1 à 4 

A. MARESQ aîné, libraire-éditeur, rue Soufflot, 17~ 

lIOIftIFI€&TE<»NS DU CODE 

m m mil 

co 

DE PROCÉDURE 

ET SUR LES 

HENTAIRE DE LÀ LOI 
PORTANT MODIFICATION DES ARTICLES (591 696,717,749 A 779 El M 

DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE, 
Par MM. KMILK. OLLIVIKR, avocat à la Cour impériale de Paris député au (' 

et F. MOl.HLON, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en droit 

Un volume en tieuac parfiets — M*ri.r t s /»•, 
La première partie de l'ouvrage comprend . !<■ le projet et le texte définitif de la loi- 9.. 

taire par l'exposé des motifs, le rapport, la discussion et les notes tirées des observation
0

"
 C<

î
mm

*' 
par les avoués de Paris et les délégués des notaires d. s départements. P***^ 

Ctte première paitie paraîtra aussitôt que la loi sera promulguée, et sera 'WteHfafan 
diée aux souscripteurs qui auront envoyé un mandat de 5 fr. sur la poste.

 ni f3W-
La publication de la 2

e
 partie, ou le Commentaire théorique et pratique de la loi suivi' 1 

NOTA. — La loi nouvelle ait applicable aux saisies commencées dont la procédure n'a ni • » 
passé le* iiotifîeati-ns prescrites par l'arùulâ 692. '

as e,!Cor
edé, 

Le prix du livre sera augmenté anssitôt la publication de la l
r
- part 

COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES 

A Paris, rite fie SMvolè, 
VIE SUR LA 

GARANTIES OFFERTES AUX ASSURÉS t 

Capiial de l'IMPÉRIALE 5 000 000 

12,500,000 fr 

Capital de la C
e
 National Ass. and lnvestmenl, association de Londres, affecteé, par 

traité spécial, à garantir toutes les opérations de I'IMPÉIUALE à titre de réassurance 

fr. 

Total 17,500,000 

Rue Richelieu, 92. t 

Immeubles acquis par l'IMPÉRIALE { Rue Mulhouse, 13. ( 2 600,000 fr. 

Pl. des Victoires, 4. I 

fr. 

Caisse des rentes viagères : Rentes 

immédiates. A 60 ans, 10 f. 69c. pour 100 f.; à 65 

ans, 12 f. 85 c. pour 100 t.; à 70 ans, 15 f. 63 c' 

pour 100 f.; à 75 ans, 18 fr. 41 c. pour 100 fr. 

Caisse de survie t Un mari âgé de 30 ans 

assure à sa femme âgée de 20 ans, si elle lui survit, 

soit une rente de 600 f., soit un capital de 6,757 f. 

30 c, par un versement annuel de 129 f. 47 c. 

Caisse de dotation s Une prime annuelle 

de 229 fr. assure à l'enfant qui vient de naître 

10,000 fr, à sa majorité. 

Caisse d'assurances mixtes t En ver-

sant annuellement, dès l'âge de 35 ans, 387 fr., on 

touche soi-même, 20 ans plus tard, si l'on existe, 

10,000 fr.—Si l'on meurt plus tôt, la même somme 

est immédiatement payée aux ayants-droit. 

Caisse des Héritages t En versant an-

nuellement 241 fr. dès l'âge de 35 ans on assure à 

seshéritiers 10,000fr., qu'ils recevront au jour de 

l'ouverture de la succession. 

Caisse professionnelle: Un individu de 

25 ans qui verse 2 fr. 50 c. par semaine, ou 10 fr. 

85 c. par mois, recevra à 60 ans, â son choii, soit 

un capital de 5,993 fr., soit une rente viagère de 

616 fr. 50 c; s'il meurt plus tôt, sa famille rece-

vra de suite les 5,993 fr. 

Caisse des Offices: — Caisse du Cler-

gé; — Caisse pour l'armée; — Achats 

de nues-propriétés. 

Pour toutes demandes de renseignements, s'adresser, à Paris, à Vadministration, rue de Rivoli, 18?» 

Le meilleur en qualité & le meilleur marché en prix. 
C'est un aliment précieux pour l'hygiène et vivement recommandé aux personnes faihfat i 

celles affectées de digestions pénibles, aux enfants et aux vieillards. — L'onctuosité dp m 

CHOCOLAT le distingue essentiellement des autres produits de même nature el expliau»» la nrf 

férence qu'il obtient de toutes les personnes soigneuses de leur santé.
 p 

PAR SUITE DE LA BAISSE DES CACAOS, LES PRIX SONT RÉTABLIS A • 

2 fr. le demi-kilo qualité dite de Santé, j » fr. 50 fin demi-Caraque. 

* » surfin au pur Caraque. | Avec parfum de vanille 50 c. en plus. 

Échantillon de 250 grammes envoyé franco contre l'envoi de six timbres-poste à 20 centimes 

ceci afin de permettre une facile comparaison avec tous autres , 

THÉ D'AMATEUR MÉLANGE PERRON 
Composé des meilleurs Thés noirs et verts, il offre par leur réunion toutes les propriétés hveiéniaues 

que l'on recherche dans l'usage du Thé : 8 fr. le demi-kilo. 

EXTRAIT CONCENTRÉ DE VANILLE 
Parfum augmenté, emploi facile, économie du prix. — Flacons de i fr. 50 c. à 5 francs. 

et chocolat. Bolles à 2 fr. 80 et 5 fr. Délicates Friandises, composées de fruits 

DRAGEES PARISIENNES NOUVEAUTÉ 

POUR BAPTÊMES 

Variées de forme et de parfum, agréables et faciles a manger. — Boites élégantes.pour Baptêmes, 
de 1 fr. 75 à 3 francs la boite. 

CHOCOLATIERE NOUVELLE 

DONNÉE GRATIS aux acheteurs du CHOCOLAT PERRON. 
Pour un achat de 6 kil., une Chocolatière de deux tasses ; pour 12 kit., une de quatre tasses; 

v
 Paria, 44, rue Vivienne et dan* toutes les Commune*!, 
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Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES l'Ait AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 18 mai. 
Place du marché de Bercy. 

1 .«insistant en : 

(s:i9fl) Bureaux, machine à vapeur, 
bière et fùta vides, chevaux, etc. 

Le 19 mai. 
Eu l'hôtel des Comnii68aires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(B'iOO) Commode, divan, toilette, ri-

deaux, tableaux à t'huile, etc. 
Le 20 mai. 

(8401) Bureau, canapés, tables, tapis, 
fauteuils, rideaux, pendule, etc. 

8502) Commode, table, chaises, en-

iiViron -20,000 kilog. de carton-pâle. 
: 8403, Bureau, chaises, rideaux.ban-

quettes, pantalons, paletot, etc. 
(8397) Bureaux , casiers , carions, 

chaises, cloisons en planches, etc. 

i.alerie de -NDOIOUFS, n" 5, Palais-

Uoyal. 

(840$) Comptoir, montre vitrée, cra-
vates, foulards, parfumerie, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 17. 
(8405; Comptoirs, glaces, appareils 

. gaz, 5 billards, chaises, etc. 
Commune de Montmartre, 

place publique. 

(8398) 3 ï.ours à plâtre, moellons, 
moulin, chevaux, voitures, etc. 

A Batigjjolles, 
rue de Paris, 11" 276. 

(8WC) Comptoir, buffets, tables, ser-

viettes, vins, eaux-de-vie, liqueurs. 
Même commune, 

" sur la place publique. 

8407) Secrétaire, commode, bureau, 

fontaine, us*, de cuisine, etc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour rannêe 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quâtre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

i t.lxinaux, le Droir, et le Journal ge-
nnd i'/gieltes, dit Petites Alliches. 

SOCIÉTÉS. 

Ou procès-verbai de l'assemblée 

générale de la société de la Radine-
rie du Havre, eonnue sous Ja raison 
sociale KNIGHTel C", et ce en date 
du dix niai mil huit cent einquante-

hull, il résulte que la société a été 
dissoute et que M. Edmond Adam 
en a élô nommé liquidateur, avec 
les pouvoirs les plus étendus pour 

arriver à la réalisation de, l'actif 

social. 

—(9499) • Ed. ADAM. 

D'un acte reçu par Mc Dupont, qui 

en a la minute, et un de ses collè-

gues, notaires â Paris, le dix mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré, contenant société enlre M. 

(iuiltaume-FrançoisTOURASSEpère, 
négociant, et M. Paul-Achille TOU-

RASSE fils, commis négociant, de-
meurant tous les deux à Paris, rue 

de la Chaussée-d'Antin, 12, il a été 
extrait littéralement ce qui suit : 

Article 4or. 11 y aura entre MM. 
Tourasse père et fils une société en 
nom collectif pour le commerce de 
commission et d'exploitation des 

produits de l'industrie française. 
Cette société ne pourra se livrer à 
d'autres affaires industrielles sans 

le consentement exprès et par écrit 
des deux associés. 

Art. 2. Celte société aura une du-

rée de six années consécutives, qui 
commenceront à compter du quinze 

mai mil huit cent cinquante-huit, 
pour linir le quinze mai mil huit 
cent soixanle-quatre. 

Art. 3. La société existera sous la 

raison sociale G.-F. TOURASSE et 
lits. Chacun des associés aura la 

signature sociale. Le siège de son 
établissement sera à Paris, rue 
Saint-Marc, 6. 

Art. 4. Le capital social sera de 

trois cent mille francs fournis, sa-
voir : deux cent mille francs par M. 

Tourasse père et cent mille francs 
par M. Tourasse fils, en valeurs ef-

fectives et réalisables. Seront con-
sidérées comme telles les balances 

de comptes des débiteurs de M. Tou-

rasse père figurant à son compte 
de liquidation et acceptées par M. 

Tourasse fils pour la nouvelle mai-

son. 
Art. 11. Dans le cas où M. Tou-

rasse père viendrait à mourir pen-
dant la durée de la société, sa veuve 

resterait l'associée de son fils jus-
qu'au quinze mai mil huit cent qua-

tre-vingt-quatre ; mais comme le 
travail de ce dernier serait augmen-
té, son intérêt dans les bénéfices ou 

perles serait porlé à un demi pour 

cent, sans que ce changement alté-
rât en rien ni l'importance de la 
mise sociale, ni la valeur primitive 

de la part du fonds attribuée au pré-

décédé. 

Art. 42- Si M. Paul Tourasse ve, 
nail i mourir laissant des enfants 
pendant la durée de la société, sa 

veuve resterait associée dans la 
maison jusqu'à l'expiration lie la 

société; el, au quinze mai mil huit 
cent soixanle-quatre, M. Tourasse 

père, reslanl seul propriétaire, au-

rait à lui rembourser : 1° son capi-

tal social : a° le tiers de la valeur 

du fonds, calculée sur la moyenne 

brute de six années, comme il est 

dit sous l'art. 10. 

Art. 15. L'un des associés ne pour-
ra céder ni transporter ses droits 

dans la société sans le consente-
ment de son co-associé. 

Pour faire publier ledit acte par-

tout où besoin serait, lout pouvoir a 
été donné au porteur d'un extrait 

Pour extrait : 

-(9496) Signé : DUPONT. 

Par acte sous seings p; 
à Paris en quatre exemplaires le six 

mai mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le dix-huit du 
même mois, folio 79, recto, case 3, 

par le receveur qui a perçu cinq 

francs cinquante centimes, il a été 
formé enlre M. Jean-Jacques HEUR-

T1ER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de la Victoire, 23, d'une 

part, et trois commanditaires dé-
nommés et désignés audit acte.d'au-
tre part, une société commerciale 

ayant pour objet l'achat et la venle 
de tous les produits métallurgiques 

elle commerce dit de consignation 

et commission, mais plus particu-
lièrement l'exécution d'un projet de 
traité avec MM. James Jacltson fils 

elSC",de Sainl-Sernin,pour l'achat et 
ta vente exclusifs des aciers prove-

nant de cette fabrique, dans la zô-
ne qui sera déterminée par le traité 
projeté. La raison sociale sera J.-J. 

HEURTIER et C'". M. Jean-Jacques 
Heurtier sera le seul gérant respon-

sable et aura seul la signature so-
ciale. 11 est investi des pouvoirs les 

plus étendus pour la gestion des 
àtl'aires (Je la société ; mais toute-

fois ses engagements n'obligent la 
société qu'autant qu'ils ont été con-

tractés pour les affaires sociales et 

dans la mesure des opérations pour 

lesquelles la société est constituée. 
En conséquence, il fera, sans ex-

ception, tous actes, diligences, re-

couvrements et poursuites néces-
saires, tous effels de commerce, 

tous traités, marchés, négociations, 
ventes de valeurs, requerra et pour-

ra donner main-levée de toutes sai-

sies et inscriptions hypothécaires. 
Toutefois il ne pourra aliéner le 

fonds de commerce, ou le fonds so-
cial, ni faire des emprunts sans le 

consentement des commanditaires 

réunis en conseil de commandite et 
délibérant a la ma|orllé. 

Le siègj de la société sera à 

Paris, rue des Marais-Sainl-Mar-
lirj, n° 44. Le fonds social a été 
fixé à cent cinquante mille francs, 

qui devront uire versés, savoir : 
cinquante mille francs par le gé-

rant Immédiatement, cinquante 
mille francs par l'un des eomman-
dilaires et vingt-cinq mille francs 

par chacun des deux; autres com-
manditaires. Les commanditaires 

devront verser le montant de leur 
commandite au plus lard le quinze 

mai mil huit cent cinquante-huit. 
Cette société a commencé le six 

mai mil huit cent cinquante-huit et 
finira le trente et un décembre mit 

huit cent soixanle-douze. En cas de 
décès du gérant, elle sera dissoute 

de plein droil. En cas de décès d'un 
commandilaire, elle sera également 
dissoute de droit, mais seulement 

par rapport à ses héritiers. Toute-
fois, si le décès prévu arrivait pen-

dant la durée des trois premières 
années de la société, la société se 

continuera avec les héritiers du dé-

cédé pendant le temps néceiSiire 
pour achever la période de trois 
ans; lasociélé, sauf le cas de décès 

du gérant, devant, dans tous les 
cas, durer au moins pendant trois 

ans. Toutefois, les héritiers du 
commanditaire décédé auront la fa-

culté de demander l'exécution com-
plète du présent acte de société, en 

faisant connaître leur option dans 
les trois mois qui suivront le décès ; 

s'ils ne profilent pas de cette fa-
culté, leurs droits seront réglés sur 

le pied du dernier inventaire, et ia 
société aura un an pour rembour-

ser la commandite du défunt. A 

l'expiration de la huitième année 

delà présente société, chaque com-
manditaire aura le droit de se reti-
rer de la société, en faisant connaî-

tre ses intentions à chacun de ses 
cointéressés, par lettre chargée à la 
poste, six mois à l'avance. En cas de 

perte du sixième du capital social, 

les commanditaires, ou l'un d'eux, 
auront le droil de demandar la dis-
solution de la société. 

Pour extrait : 

-(9506) Signé J.-J. HEURTIER et C*. 

La raison sociale sera BAILLV et 
femme LERLOND. 

Le siège de la société sera à Paris, 
susdite rue Taranne, 12. 

La signature sociale appartiendra 
a chacun des associés, sans pouvoir 
s'en servir pour des engagements 

étrangers aux affaires de la société. 

M. Bailly aura l'administration 
tant aelive que passive des affaires 
de la société. 

Pour extrait : 

-(9503) . MURAINE. 

Cabinet de M. MURAINE, rue de 
l'Arbre Sec, 22. 

Suivant acte sous seings privés, 

fait double à Paris le cinq mai mil 

huit cent cinquante-huit, enregis-

tré, M. Henry-Marcellin BAILLY et 
madame Marguerite CERF, épouse 

séparée de biens de M. Jacques-

Philippe LEBLOND, tous deux en-
trepreneurs de déménagements, de-

meurant à Paris, place Sainl-Sul-

plce, 12, ont formé enlre eux une 
société en nom collectif pqur l'ex-

ploitation d'un établissement de 
bains sis à Paris, rue Taranne, 12. 

Celle société est contractée pour 

quinze années, qui Ont commencé à 

courir le premier avril mil huit cent 

cinquante-huit, pour finir \e pre-
mier avril mil huit cent soixante-
ireize. 

îîP'un acte sous seing» privés, fait 
triple a Paris le six mai mil huit 

cent cinquante-huit, enregistré le 
douze mai même mois, folio 59, 
recto, case 4, par Pommey, qui a 
reçu les droits, entre : 

i° M. Frédéric-Adolphus MAR-
SHALL; 

2» M. Robert-Edward-Wellington 
GARNHAM; 

3° M. Thomas GREENHILL, tous 

trois entrepreneurs de travaux pu-
blics, demeurant â Paris, rue de la 
victoire, 76 ; 

11 appert que M. Greenhill fait re-
traite, a partir du six mai mil huit 
cent cinquante-huit, de la société en 

nom collectif Marshall, Garnham et 
Greenhill, constituée pour l'exécu-
tion des travaux de la deuxième 

section du chemin de fer de Mar-

seille à Toulon, suivant acte sous 
seings privés passé à Paris le huit 

janvier mil huit cent cinquante-

sept, enregistré à Paris le douze 
janvier suivant, folio I, verso, case 

I, par Pommey, qui a reçules droits. 

La société continuera d'exister, 
sous la raison sociale MARSHALL et 
GARN'HAM, entre MM. Marshall et 

Garnham, qui auront chacun pou-

voir de gérer, d'administrer et de 
signer la raison sociale. 

Pour extrait : 

MARSHALL. 

GARNHAM. 

-:»498) GREEIWLL. 

Cabinet de M. SPEIENT et C'°, rue 
Saint-Victor, 30. 

Suivant acte sous seing privé en 
date à Paris du cinq mai mil huit 

cent cinquante-huit, enregistré au-
dit lieu le dix-sept du même mois, 
loljo 71, recto case 5, par Pommey 

î'?!
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 ^ Hyacinthe CRÉ-
TEUR, demeurant le premier à Pa-

ns, boulevard de l'Hôpital, 44, et le 
second àlvry, rue du Chevaleret 37 
ont dissous, à partir du même jour 

la société en nom collectif formée 

de fait entre eux, et verbalement, 
le djx-huit février mil huit Cent cin-

quante-sept, pour l'exploitation du 
camionnage, sous la raison sociale 
CRETEUR frères, dont le siège est à 
Paris, boulevard de l'Hôpital, 44. 

M. Ferdinand Créteur est nommé 
liquidateur. 

-(9505) SAMSON. 

Etude de M- PRUNIER-QUATREMÈ-
RE, agréé, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 72. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du dix mai dernier, 
enregistré, entre M. Ferdinand LE-

ROUX, négociant, demeurant à Pa-
ns, rue Saint-Sauveur, 93, d'une 

part, et M. Joseph BENOIST, eom-

mis-voyageur, demeurant à Paris, 
rue Saint-Sauveur, 93, d'autre part, 

il appert que lasociélé de fait ayant 
existé entre eux, depuis le quinze 

janvier mil huit cent cinquante-
sept, est et demeure dissoute à par-
tir du quinze janvier dernier. 

M. Leroux, susnommé, en est li-
quidateur. 

Pour extrait. (9497) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samodis 
de dix à quatre heures. 

Faillites, 

DÉCLARATIONS DR FAILLITES. 

Jugements du 17 MAI 1858 , oui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixeni proviioirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société L. CONTANT et C
io

, 
scciiito des mines et fonderies de 

plomb argentifère de San-Fernando 
(Espagne), dont le siège est à Pa-
ns, rue de Seine-St-Gcrmain, 43, et 

dont le sieur Léopold Contant est 
seul gérant; nomme M. Denières 
juge-commissaire, et M. Heurley, 
rue Laffltc, 51, syndic provisoire (N-
14940 du gfJi T s 

De la société QUESNEL et DU-
MONT, ayant pour objet le blanchi-

ment du coton et la fabricalion des 
ouates, dont le siège est â Paris, 

boulevard de l'Hôpital, 34, composée 
des sieurs Quesnel, demeurant à 

Paris, rue du Marché-aux-Chevaux, 
36, et Dumont, demeurant au siège 

social, liquidateur ; nomme M. 

Dhostel juge-commissahe, et M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic provisoire (N" 
14941 du gr.); 

Du sieur DUMONT, nég., boule-
vard de l'Hôpital, 34, personnelle-
ment; nomme M. Dhostel juge-com-

missaire, et M. Quatremère, quai 

des Grands-Augustins , 55, syndic 
provisoire (N» 14942 du gr.)j 

Du sieur MATHIEU (Armand), fab. 

de casquettes, vieille rue du Tem-
ple, 24; nomme M. Truelle juge-

commissaire, el M. Pluzanski, rue 
Ste-Anne, 22, syndic provisoire (N° 
14943 du gr.); 

Du sieur DURANTON (Jean-Baptis-
te), nég. en broderies, rue Geoffroy-

Marie, 9, faisant le commerce sous 
la raison J.-B. Duranton et C'"; 
nomme M. Truelle juge-commissai-

re, et M. Chevallier, rue Bertin-Poi-

rée, 9, syndic provisoire (N» 44944 
du gr.); 

Du sieur SIMON (Auguste), plom-
bier, rue Montaigne, I; nomme M. 

Dhostel juge-comniissaire , et M. 
Millet, nie Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N" 14945 du gr.). 

CONVOCATIONS DR CSSANCIXRS. 

Sont invites â se rendre au Vri^untl 

de commerce de Paris, mile des as 
semblées des faillites, UM. Us crian 
eters : 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CADÉ (Jean-François) 

épicier, rue du Temple, 44, le 24 

mai, à 10 heures (N° 14596 du gr.); 

Du sieur DORIGNV (Eugène), 
scieur à la mécanique, quai Jemma-
pes, 298, ayant usine à lvry, quai de 

la Gare, 74, le 24 mai, à 10 heures 
(N° 44621 du gr.); 

De la société LECLERCQ et 
GRATZMULLER , loueuses d'une 

chambre garnie, rue Ladite, I , 
composée de dame Emilie Gratï-

muller, femme du sieur Leclereq, 

et D11' Gratzmuller dite Muller, le 24 
niai, à 10 heures (N- 44675 du si .). 

four reprendre la délibération ou-

verte sur le concordai propose pur >4 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pus-
s»r à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utllue 

du maintien ou «j* rempl/brement des I 

syndics, »43 ' 
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Enregistré à Paris, le _M?i 1 ?S8, F" 

Reçu deux francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOI, RpE NEUYtJ-DgS-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion soul le J Pour légalisation de> la «gjS»»». 
Le maire du i" »rr0J1 


